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Irréductibles
Acadiens
Les francophones 

du Nouveau-Brunswick 
se battent avec succès 

pour conserver 
leur poids politique

VALERIE DUFOUR 
LE DEVOIR

Le mot assimilation revient hanter les franco­
phones de l’extérieur du Québec à chaque recen­
sement. Les données publiées cet automne par Sta­

tistique Canada montrent en effet que de plus en 
plus d’entre eux vivent en anglais. Mais le portrait 

n’est pas si noir au Nouveau- 
«Nnne Brunswick et les Acadiens peu­

vent s’en flatter.
sommes «Az situation a beaucoup évolué

vers un bilinguisme officiel dans 
conscients de cette province», fait remarquer 

Charles Castonguay, professeur 
notre identité au département de mathéma­

tiques et de statistique de l’Uni- 
et nous versité d’Ottawa. «Les Acadiens 

, me font penser aux irréductibles
n avons pas Gaulois qui défendent leur village.»

Pourtant, cette communauté 
Peur est aux prises avec le même

H’affieber nnc phénomène qui touche toutes 
les populations occidentales: la 

couleurs» fécondité est sous le seuil de 
remplacement de la population 
et les gens vivent plus vieux. 

«Et la situation est accentuée chez les minorités linguis­
tiques parce qu’il y a une montée des mariages exo- 
games et que la transmission de la langue maternelle
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CANADIAN PRESS
Les jeunes francophones du Nouveau-Brunswick 
peuvent étudier dans leur langue maternelle de 
l’école primaire jusqu'à l’université.

YÉMEN

Trois missionnaires 
américains assassinés 

dans un hôpital
■ À lire en page A 5

Le Devoir ne sera pas publié 
demain, jour de l’An, ni jeudi. 

De retour vendredi.
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Nouvel An au Népal

Sèi

m.
GOPAL CHITKAKAK REUTERS

A KATMANDOU aujourd'hui, Sona Gurung (à gauche) et Kanchan Gurung, vêtues de leurs 
costumes traditionnels, portaient fièrement les drapeaux népalais et bouddhiste, lors de la fête du 
«Loshar», le nouvel an tibétain de la communauté Gurung. Les membres de la minorité ethnique 
Gurung, qui sont aussi appelés les Gurkhas, croient que leur nouvel an marque la plus courte jour­
née et la plus longue nuit de l’année. Une grève générale déclenchée par les rebelles maoïstes a 
quelque peu dérangé les festivités de la communauté Gurung.

Mario Dumont au Devoir

À l’attaque !
Le chef de VADQ entend montrer 

que son parti est prêt pour le pouvoir
En 2002, le chef de l’ADQ a dû composer, pour le meilleur et aussi pour le 
pire, avec la montée inattendue de son parti. Tôt en 2003, Mario Dumont 

passera toutefois à l’offensive et fera des annonces pu­
bliques pour dévoiler ses candidats-vedettes et des vo­

lets de sa plate-forme électorale fort attendue. Voici, 
en cette fin d’année, la troisième et dernière des 
entrevues réalisées avec les chefs des trois prin­
cipaux partis politiques du Québec.

TOMMY CHOUINARD
LE DEVOIR

ouvel An oblige, Mario Dumont a décidé de 
prendre, pour ainsi dire, de sérieuses résolu­
tions. Fini les doutes sur la maturité de son 
équipe. Fini la prétendue ambiguité des idées 
préconisées par son parti. Fini le jeu défensif 

pour répondre aux détracteurs de son programme. Après 
> jg. .■ -i-rmmm avo*r passé une année à gérer l’essor inattendu de sa forma-

r*| lion politique, le chef de l'Action démocratique du Québec esti­
me en effet que son organisation est maintenant mûre pour en- 

I trer en scène et passer à l'attaque. Sans tarder.
Dès le début de 2003, M. Dumont prendra les moyens néces­

saires pour être fidèle à ses résolutions: chaque semaine, il procé­
dera à des annonces publiques successives, durant lesquelles 

seront dévoilés l’identité de candidats-vedettes et diffé­
rents volets de la très attendue plate-forme électora­

le de son parti. Du solide, promet-il, qui démon­
trera que l’ADQ, naguère négligée, est parée à 
prendre le pouvoir. Comme il l’a révélé en en­
trevue au Devoir, d’un ton aussi posé que dé­
terminé, Mario Dumont souhaite dissiper
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Le bébé 
« clone » 

reste dans 
l’ombre

V

«Eve» est rentrée 
«à la maison» mais 
pas aux Etats-Unis

2000 personnes sont 
prêtes à se faire cloner, 

selon Raël
LE DEVOIR

ET L'AGENCE FRANCE-PRESSE

Le premier bébé cloné revendiqué par la secte des 
Facliens, est rentré hier «à la maison», mais pas 
aux Etats-Unis, et un prélèvement génétique devrait 

avoir lieu dès aujourd’hui pour confirmer la réalité 
du clonage, a affirmé la présidente de Clonaid, Bri­
gitte Boisselier.

«Ij> bébé rentre à la maison aujourd’hui. Je ne vais 
pas être plus spécifique que ça», a déclaré hier à l’AFP 
Mme Boisselier, jointe par téléphone.

En entrevue, de son côté, le chef de la secte, Raël, a 
affirmé qu’environ 2(XX) personnes sont actuellement 
prêtes à se faire cloner moyennant 3(X) (XX) $ chacune.

VOIR PAGE A 8: BÉBÉ

■ Lire autres textes en page A 2

L’éditorial de Jean-Robert Sansfaçon, 
page A 6: Dérive de fin d’année

Un timbre inoubliable, 
une presence 

et une émotion uniques

Extraits choisis par 
Francois Brousseau 
d'après la série radiophonique
de (ACQUES BOUCHARD

la voix
de René Lévesque
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LES ACTUALITES
Les Canadiens 
paieront moins 

d’impôts au 
gouvernement 

fédéral en 2003
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Les Canadiens devraient s’attendre à 
payer moins d’impôts au gouvernement fédéral 
en 2003, mais la situation n’est pas aussi claire au ni­

veau provincial.
Plusieurs provinces attendent le dépôt de leur bud­

get pour faire connaître officiellement leurs intentions.
Les impôts des particuliers et des entreprises de­

vraient diminuer pour la nouvelle année en vertu du 
programme quinquennal de réduction des impôts 
annoncé par le gouvernement fédéral dans son bud­
get de 2(XX).

Kn moyenne, l’impôt des particuliers devrait dimi­
nuer de 21 % au cours de ces cinq années. Pour les fa­
milles avec enfants, cette réduction atteindra 27 %.

Les cotisations d’assurance-emploi devraient di­
minuer de 10 cents pour chaque tranche de 1(X) $ 
de salaire.

L’impôt général des entreprises devrait diminuer à 
23 % le premier janvier 2003, comparativement à 25 % 
en 2002. Cette diminution permettra au taux d’impo­
sition moyen fédéral-provincial, y compris aux taxes 
sur le capital, de descendre en dessous de la moyen­
ne américaine.

Le taux d’impôt des entreprises devrait des­
cendre à 21 % en 2004 en vertu du programme 
quinquennal. Ce taux étail de 28 % avant la mise en 
œuvre du programme.

Au Québec, le premier ministre Bernard Landry a 
déclaré qu’il n’y aurait [ras de changement au taux d’im- 
[X)silion des particuliers et au taux de la taxe de vente. 
Deux de ses ministres avaient indiqué à l’automne qu’il 
puirrait être nécessaire d’augmenter le taux d’imposi­
tion ou la taxe de vente, actuellement de 7,5 %.

M. landry a cependant indiqué que le gouverne­
ment pourrait imposer d’autres frais pour équilibrer 
le budget. Ainsi, la province ajoutera une surtaxe de 
10 $ aux contraventions pour vitesse excessive et à 
d’autres amendes du genre pour attribuer plus d’ar­
gent aux familles victimes de crimes.

En Ontario, les réductions d’impôts des particu­
liers et des entreprises, qui devaient s’appliquer au 
premier janvier 2003, ont été reportées d’au moins 
un an en vertu du budget de juin dernier. L’augmen­
tation des crédits d’impôts pour l’école privée a égale­
ment été reportée.

Toutefois, le taux d'imposition des petites entre­
prises passera de 6 % à 5,5 % le premier janvier 2003. 
la taxe minière descendra également, passant de 
12,5 % à 12%.

Le premier avril prochain, la taxe de vente sur les 
primes d’assurance-automobile et sur les réparations 
sous garantie diminuera de 50 %, passant de 2 % à 1 %.

Au Nouveau-Brunswick, les impôts diminueront 
pour les ménages à faible revenu. Ainsi, un ménage 
ayant un revenu unique de 25 000 $ paiera 519 $ de 
moins en 2003 qu’en 1999. Ijes particuliers qui gagnent 
moins de 12 500 $ par année n’auront pas à payer d’im- 
pôt provincial, ce qui permettra à 15 000 personnes sup­
plémentaires d’échapper à l'impôt de la province.

Le taux d’imposition des petites entreprises devrait 
diminuer à trois %, alors que le taux général d’imposi­
tion des entreprises diminuera de 14,5 % à 13 %.

La province a toutefois haussé la taxe sur le tabac 
de 50 cents, amenant le coût moyen du paquet de ci­
garettes à environ neuf dollars. Le gouvernement 
provincial a également augmenté la taxe sur l’essen­
ce et le diesel de 1,5 cent.

11 n’y aura pas de nouvelles taxes à Terre-Neuve et 
au labrador. Parmi les provinces de l’Ouest, le Mani­
toba ira de l'avant avec une modeste réduction des 
impôts, notamment pour la classe moyenne.

Clonage reproductif

E N B K E F

Un cas de bactérie 
mangeuse de chair
(PC) — Un homme infecté par la bactérie mangeu­

se de chair repose actuellement dans un état satisfai- 
sant au campus Civic de l'Hôpital d'Ottawa. Originai­
re de Sault-Saintc-Marie, en Ontario, le patient a été 
transfère au centre hospitalier d'Ottawa et admis 
dans un état critique, la veille de Noël, afin d’y être 
traité. Son identité n’a pas été dévoilée.

«Un crime contre l’humanité», 
dit le généticien Axel Kahn

ASSOCIATED PRESS

Paris — Le généticien français Axel Kahn 
condamne, dans un entretien publié hier dans le 
quotidien L’Humanité, le clonage reproductif, qu’il 

juge «profondément immoral» et dont il demande la 
prohibition universelle et définitive.

Pour le chercheur, directeur de l’Institut Cochin de 
génétique moléculaire et président du Groupe des ex­
perts de haut niveau sur les sciences de la vie auprès 
de la Commission européenne, aucun progrès scienti­
fique n’est à attendre du clonage reproductif.

«Le clonage reproductif appliqué à l’être humain est, 
dans son fondement même, un crime contre l’humani­
té», estime-t-il. «Qu’une personne décide par avance du 
sexe, de la forme du visage, de l’enveloppe corporelle et

même, c’est probable, de certains traits de caractère 
d’un autre être relève ni plus ni moins d’une offense 
aux droits de l’Homme.»

Selon lui, les obstacles à la poursuite de ces expé­
riences sont à la fois biologiques et éthiques.

«Nous savons que cette technique est réalisable. Elle 
s’est pratiquée à de nombreuses reprises sur les ani­
maux, notamment sur les vaches et les souris. Mais à 
chaque fois, le taux de réussite varie de 1 sur 80 à 1 sur 
100.»

Pour Axel Kahn, en admettant que les Raéliens, 
grâce à leur armée de jeunes femmes prêtes à faire 
don de leur utérus et de leurs ovules pour le bien de 
la secte, aient réussi à donner naissance à un clone, 
restent tous les doutes quant à l’avenir de l'enfant

«Chez les animaux, énormément de petits issus de la

Bébé Eve forcera Bush 
à agir plus vite

PASCAL BAROLLIER
AGENCE FRANCE-PRESSE

Washington — L’émotion poli­
tique provoquée par l’annon­
ce vendredi aux Etats-Unis de la 

naissance du premier bébé issu de 
clonage — qu’elle soit confirmée 
ou non par des tests génétiques cet­
te semaine — a placé l’interdiction 
du clonage en tête des priorités des 
parlementaires américains.

Quelques heures après l’affirma­
tion de la naissance d’une petite fille 
de 3,1 kilos, clone de sa mère, par 
une responsable de la secte des 
Raéliens, la Maison-Blanche a an­
noncé que le président George W. 
Bush pousserait le Congrès à voter 
une loi interdisant toute forme de 
clonage humain, dès la session par­
lementaire de janvier.

Le nouveau dirigeant de la majo­
rité républicaine au Sénat, l’ancien 
chirurgien Bill Frist, a pour sa part 
jugé que «ces actes offusquent notre 
sensibilité et vont à l’encontre du res­
pect fondamental pour la vie humai­
ne». Mais il ne s’est pas encore pro­
noncé sur le type d’interdiction qui 
devrait frapper le clonage.

Un projet de loi interdisant le clo­
nage, tant à des fins de reproduc­
tion que dans un but dit «thérapeu­
tique» avait été adopté durant l’été 
2001 par la Chambre des représen­
tants, dominé par les républicains. D 
est resté bloqué au Sénat, sous ma­
jorité démocrate jusqu’aux élections 
de novembre 2002.

Le basculement du Sénat aux 
mains des républicains pourrait 
changer la donne lors de l'examen, 
désormais jugé urgent de ce projet 
de loi toujours critiqué par les dé­
mocrates et par certains républi­
cains pour les obstacles qu’il met à 
la recherche sur les cellules 
souches embryonnaires, au poten­
tiel important pour guérir des mala- 
die$ aujourd’hui incurables.

Également désireux d’interdire 
le clonage sauvage et les expé­
riences telles que celles pratiquées 
par la secte des Raéliens, les séna­
teurs démocrates mettent la der­
nière main à un projet de loi 
concurrent, qui permettrait le clo­
nage uniquement pour la produc­
tion de cellules souches, en fixant

George Bush

une limite de deux semaines sur la 
durée de vie de l’embryon cloné.

Ce projet dont le chef de file est 
Dianne Feinstein, sénateur démo­
crate de Californie, permet A'«im­
poser des sanctions très sévères 
contre le clonage humain» tout en 
préservant la recherche, a-t-elle 
expliqué dimanche sur la chaîne 
de télévision Fox î'Iews.

C’est dans son État que la presti- 
gieuse université de Stanford a an­
noncé à la mi-décembre le finance­
ment d'une recherche sur des em­
bryons issus du clonage pour pro­
duire des cellules souches, qui 
pourraient elles-mêmes être utili­
sées pour traiter des maladies telles 
que le cancer, les maladies d'Alzhei­
mer ou de Parkinson.

Une interdiction totale du clona­
ge forcerait l’interruption de ces 
travaux. Certains élus, tant républi­
cains que démocrates, sont in­
quiets de voir d’autres pays à la lé­
gislation plus mesurée, comme la 
Grande-Bretagne, prendre l’avan-

REUTERS

tage dans la recherche sur les cel­
lules souches issues d'embryons.

Le sénateur républicain du Kan­
sas, Sam Brownback, s’est opposé 
dimanche au projet de loi démo­
crate en estimant purement et 
simplement que ce dernier «n’in­
terdit pas le clonage».

Pour le sénateur qui a repris à 
son compte le projet de loi déjà 
adopté à la chambre des Repré­
sentants, «une fois que vous utilisez 
un ovule non fécondé, que vous y 
introduisez le matériel génétique 
d’une autre personne et que vous 
déclenchez sa croissance, à ce stade, 
vous avez un embryon, vous avez 
créé une personne clonée».

Les partisans, pour la plupart 
républicains, de l’interdiction to­
tale du clonage soutiennent que 
la recherche sur les cellules 
souches peut se faire sur des 
cellules adultes, sans avoir re­
cours à des embryons, une 
question qui à ce jour n’est pas 
tranchée scientifiquement.

reproduction par le clonage meurent à la naissance ou 
dans les jours qui suivent. Quand ils survivent, on ob­
serve un vieillissement prématuré ou une tendance af­
firmée à l’obésité.»

Malgré l'engagement de la communauté scienti­
fique et les condamnations de cette expérience de la 
part des gouvernements du monde, pour Axel Kahn, 
le combat n’est pas gagné.

«Je milite et je continuerai à militer pour qge l’ONU 
ait une intervention forte auprès de tous les Etats afin 
que ceux-ci adoptent une législation qui interdise défi­
nitivement le clonage reproductif. Cela n’empêche cer­
tainement pas qu’il se pratique. Le meurtre est interdit 
dans tous les pays, et pourtant on tue.»

Pour Axel Kahn, «la liberté de chercher [...] s'arrête 
là où commence l’intégrité de la personne».

L’Unesco 
, demande aux 
Etats de légiférer

AGENCE FRANCE-PRESSE

Paris — L’Unesco a condamné hier dans un com­
muniqué le clonage humain reproductif et de­
mandé que la communauté internationale adopte 

d’urgence un texte contraignant ppur l’interdire, 
après l’annonce par une secte aux États-Unis de la 
naissance d’un premier bébé cloné.

Le directeur général de l’Organisation des Nations 
unies pour l’éducation, la science et la culture, Koï- 
chiro Matsuura, «condamne de la façon la plus catégo­
rique toute recherche et pratique tendant à aboutir au 
clonage humain reproductif et invite la communauté 
internationale à agir sans plus attendre».

«Cette nouvelle, confirmée ou non, nous rappelle 
l’urgence qu’il y a à tout mettre en œuvre [...] pour in­
terdire des expériences non seulement hasardeuses sur 
le plan scientifique, mais inacceptables sur le plan 
éthique car elles portent une atteinte intolérable à la di­
gnité humaine», souligne ainsi Koïchiro Matsuura.

«Devant de telles pratiques criminelles [...], il est ur­
gent d’aboutir à un texte contraignant, à portée univer­
selle, qui interdise et réprime toute tentative de clonage 
humain reproductif», conclut-il.

Berlin réaffirme 
son opposition

SOLDE
AUTOMNE-HIVER
de 20% à 60%

0
de rabais

Vêtements d’enfants 0 à 18 ans 
et

Vêtements de maternité à l’étage
1007, rue Laurier Ouest, Outremont

Tel.: 274-2442

SERVICE À LA CLIENTÈLE - LE DEVOIR

HORAIRE DU 
TEMPS DES FÊTES
Lundi, 30 décembre: 7h30 à 17h30 

Mardi, 31 décembre: 7H30 à 12h00 *** 
Mercredi, 1er janvier: Fermé 

Jeudi, 2 janvier: Fermé 
Vendredi, 3 janvier: 7h30 à 16h30

*** Pour être effectives le 3 janvier, les demandes d’arrêts 
temporaires de livraison par camelot doivent nous parvenir 

au plus tard le 31 décembre avant tOhOO.

LE DEVOIR

EN BREF

Un souvenir 
de grand-mère
(PC) — Une octogénaire albertai- 
ne, décédée récemment, sera im­
mortalisée de façon inusitée: ses 
cendres seront incorporées à un 
diamant synthétique monté sur 
une bague en or. Selon le fournis­
seur, il s’agit d’une première, 
mais pas d’une dernière.
«D’autres maisons ont reçu des 
commandes mais c’est la première 
fois qu 'on fabrique un diamant 
synthétique de ce genre», a indiqué 
Brian Crawford, président de la 
maison funéraire Fountain Gar­
den, d’Edmonton. Les cendres de 
la défunte ont été distillées, pour 
donner un échantillon de trois 
grammes, puis expédiées en Ita­
lie, où une société de joaillerie

AGENCE FRANCE-PRESSE

Berlin — La ministre allemande de la recherche 
Edelgard Bulmahn a réaffirmé l’opposition de 
son gouvernement au clonage humain reproductif et 

appelé la communauté internationale à l’interdire, 
dans une interview au quotidien Frankfurter Rund­
schau paru hier.

Rappelant que la France et l’Allemagne ont présen­
té aux Nations unies une convention visant la prohi­
bition universelle du clonage humain reproductif, la 
ministre a déclaré: «Nous sommes persuadés qu’elle est 
le premier pas vers l’interdiction mondiale du clona­
ge.» Cet objectif est «nécessaire», selon Mme Bul­
mahn, qui estime qu’une interdiction bornée à 10 ou 
15 pays n’a «pas de sens».

Deux tiers des pays dans le monde sont opposés à 
une interdiction du clonage humain reproductif et de 
nombreuses recherches dans ce sens sont en cours et 
«ne peuvent plus être annulées», a déploré la ministre.

D’autres voue, de plus en plus nombreuses, se sont 
élevées en Allemagne pour protester contre le clona­
ge humain reproductif. Vendredi, l’association des 
chercheurs scientifiques allemands (DFG) avait indi­
qué ne pas croire à la naissance d’un bébé obtenu 
par clonage, et qu’en cas de réussite, ü s’agirait d’un 
acte «complètement irresponsable».

chauffera à haute température les 
restes humains pour les incorpo­
rer ensuite dans du carbone utili­
sé pour la fabrication de diamant 
synthétique, a expliqué M. Craw­
ford. «Il s’agit d’un diamant de 
grande qualité issu d’un procédé 
qui reproduit les forces de la natu­
re.» Le diamant d'un quart de ca­
rat qui contient l'essence de la 
grand-mère défunte coûtera à la 
famille un peu plus de 3000 $, une 
bonne affaire, selon M. Crawford. 
«fl en coûte en moyenne 10 000 $ 
pour enterrer quelqu’un dans un 
cercueil, et on peut le voir quelques 
heures seulement au salon funérai­
re. Ce bijou restera dans la famille 
Pour toujours.» Selon l’entrepre­
neur en pompes funèbres, qui 
offre aussi le défunt en pendentif, 
quatre autres commandes ont été 
reçues.

18 h Les Oraliens et 
Les cent tours de Centour
De la magie avec deux extraterrestres et un joueur de tours

Réalisation Jacques Cholette et Guy LeducDemain 20 h 
Fleur de macadam 18 h 30 Ciné-Cadeau 

Kirikou et la sordèreDans le cadre des Floralies, Jean-Pierre Ferland et Marie-Hélène Poirier 
reçoivent Pierre Elliott Trudeau, Ginette Reno, Lise Bissonnette...
Rfaliwlion François Jobin

Un petit garçon tient tête à la méchante sorcière 
qui terrorise son village africain

Télé-Québec
telequebec.tv
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Gambard
Vente et service technique de Rolex
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Sécurité accrue dans les aéroports
L’ACTSA prend en charge toutes les mesures de protection

À partir du premier janvier 2003, le contrôle des bagages et 

des passagers lors du préembarquement ne sera plus sous la 
responsabilité des compagnies aériennes, mais relèvera plutôt 
de la toute nouvelle Administration canadienne de la sûreté 
du transport aérien (ACSTA). De nouveaux appareils de détec­
tion des explosifs entreront également en fonction, le premier 
de l’an, à la fois dans les aéroports canadiens et américains.

C LAI RAN D R É E CAUCHY 
LE DEVOIR

Dès le premier janvier 2003, l’ACTSA prendra notamment en charge 
toutes les mesures de sécurité avant l’embarquement dans les 
principaux aéroports du pays. «Pour ce faire, nous avons augmenté de 

2200 à 3000 le nombre d'agents de fouille. Leurs salaires ont été haussés et 
tous les agents ont suivi des formations rigoureuses pour remplir leurs fonc­
tions», a expliqué le président de l'ACSTA, Jacques Duchesneau.

L’organisme, créé en février dernier pour lutter contre le terrorisme 
dans la foulée des attentats du 11 septembre est entre autres respon­
sable de la certification des entreprises et des agents chargés des 
contrôles des bagages et des personnes.

«Depuis avril dernier, nous remboursions déjà les frais assumés par les 
compagnies aériennes pour les mesures de sécurité. Nous en assumons 
maintenant l'entière responsabilité», a noté le président Jacques Duches­
neau, qui avait auparavant brigué la mairie de Montréal.

Les locataires 
appréhendent 
des hausses 
importantes
CLAIRANDRÉE CAUCHY

LE DEVOIR

Quelques jours avant la période des avis de modi­
fications de baux, qui débute le premier janvier, 

le Regroupement des comités logement et associa­
tions de locataires du Québec (RCLALQ) craint une 
autre flambée du coût des logements. «En 2002, un 
trois et demi coûtait 10,3 % plus cher qu’en 2000. On 
s’inquiète pour l’année qui s’en vient, puisque l’Associa­
tion des propriétaires a invité ses membres à ne pas se 
gêner pour augmenter les loyers», a expliqué hier le 
porte-parole du RCLALQ, André Trépanier.

Il a rappelé que plusieurs des ménages hébergés 
par les Services d’urgence de la Ville de Montréal, 
cet été, avaient quitté leur logement en raison de 
hausses de loyers. «Les gens ne savaient pas qu’ils 
pouvaient refuser une hausse. Pourtant, le Code civil 
prévoit que les avis de modification de bail doivent in­
former les locataires qu’ils peuvent exercer leur droit de 
refus dans un délai de trente jours», a expliqué M. Tré­
panier en demandant que la Régie du logement s’em­
ploie à faire respecter le Code civil et à informer les 
locataires de leur droit de refus.

Le Regroupement a aussi pressé la Régie de re­
noncer à son projet d’alléger le contrôle du coût des 
loyers. «Ce n’est pas acceptable dans un contexte où les 
loyers augmentent déjà beaucoup plus que les indices 
prévus», a déclaré André Trépanier. La Régie du loge­
ment jonglait l’automne dernier avec l’idée de per­
mettre de plus importantes augmentations de loyers 
lorsque le propriétaire procède à des travaux ma­
jeurs. La Régie doit publier, à la mi-janvier, la version 
2003 de l’indice des hausses de loyer qui permet de 
juger si une hausse est abusive ou non.

Le groupe représentant les associations de loca­
taires a aussi demandé que les baux soient obligatoi­
rement déposés à la Régie du logement pour que les 
nouveaux locataires puissent être informés du mon­
tant payé par leurs prédécesseurs. «Il est pratique­
ment impossible de contester le coût de son loyer lors­
qu’on n’a pas accès aux baux précédents. Pourtant, on 
peut aisément s'informer de la facture d’Hydro-Qué- 
bec», a noté M. Trépanier.

Le RCLALQ aimerait également que le gouver­
nement permette aux locataires d’exiger des 
baisses de loyers lorsque les frais du propriétaire 
diminuent. «Quand le propriétaire fait face à de 
nouveaux coûts, le loyer augmente, mais quand les 
coûts de chauffage ou les taxes baissent, le loyer ne 
suit pas. Le gouvernement du Québec avait déposé 
en projet de loi au printemps dernier en ce sens, mais 
il n’a jamais été adopté», a fait remarquer le respon­
sable des dossiers politiques au RCLALQ.

Les propriétaires disposent de trois mois pour an­
noncer des modifications aux conditions du bail. « 
Nous invitons les locataires à se renseigner auprès d’un 
comité logement avant d'accepter une hausse. Il ne faut 
pas se gêner aussi pour refuser une augmentation abu­
sive», a déclaré hier le porte-parole du RCLALQ. Il 
conseille également aux familles qui comptent démé­
nager de renouveler tout de même leur bail en atten­
dant d’avoir trouvé un nouveau logement quitte à cé­
der leur bail par la suite.

Il a été impossible de joindre la Régie du logement 
hier pour obtenir des commentaires.

EN BREF

Entente de principe 
avec les croupiers
(Le Devoir) — La grève, prévue pour le 31 décembre, 
est évitée au Casino de MontréaLO Lors d’un conseil 
hier après-midi, le Syndicat a décidé de recommander 
l’adoption de la dermère offre de l’employeur. Les 850 
croupiers du Casino de Montréal se prononceront 
donc en assemblée générale, à la mi-janvier, sur la pro­
position de convention collective. Les membres du 
syndicat des croupiers du Casino de Montréal (SCFP- 
FTQ) s’étaient prononcés, le 24 septembre dernier, en 
faveur d’une grève générale pouvant être déclenchée 
dès aujourd'hui, dans une proportion de 97 %. Les prin­
cipaux points en litige concernaient les horaires de tra­
vail. la formation et le mécanisme de répartition des 
pourboires, alors que le casino prélève 6,50 $ l'heure 
sur les pourboires. Les details de l’entente seront 
connus après l'assemblée générale.

Nouveau système de détection
L’ACSTA a procédé à l'acquisition de nouveaux équipements pour la de­

tection des explosifs, pour une valeur de 100 millions de dollars. Au total, 
l’ancien chef de police estime qu’un milliard de dollars sera investi en cinq 
ans pour doter les aéroports d’équipements de contrôle des bagages et des 
passagers. Le budget total de l’ACSTA s’élève à 1,9 milliard sur cinq mis.

Les nouveaux équipements entreront en fonction dés jeudi dans tous 
les aéroports du pays. Le nouveau système permettra de détecter les 
substances chimiques explosives. Les nouveaux équipements pour­
raient cependant endommager les pellicules photographiques. L’ACS­
TA recommande donc aux passagers de les prendre avec eux dans 
l’avion, plutôt que de les glisser dans leurs bagages.

L’organisme fédéral gère également la passation de contrats pour la 
présence de policiers armés à bord des avions, une mesure qui concer­
ne notamment tous les vols à destination de l’aéroport national améri­
cain Reagan, à Washington.

Le président de l’ACSTA précise que l’organisme travaille actuelle­
ment à élaborer un système de laissez-passer nationaux pour le person­
nel qui travaille dans les aéroports. «On va émettre des cartes d’employés 
qui comportent des mesures d'identification biométriques», a précisé l’an­
cien chef de police.

Sécurité renforcée aux Etats-Unis
Les aéroports américains ne sont pas en reste. Là aussi, de nou­

velles mesures antiterroristes entrent en vigueur en ce début d’an­
née 2003. la nouvelle procédure risque de mettre de mettre la pa­
tience des passagers à rude épreuve.

Tous les bagages enregistrés transitant dans les 429 aéroports îles 
Etats-Unis devront désormais être inspectés et passer dans ties ma­
chines à detection d explosifs avant d’être mis en soute. Tous les ba­
gages déclenchant une alarme ou comportant des objets suspects fe­
ront l’objet d’une fouille manuelle.

Plus d’un milliard de sacs, valises ou autres bagages transitenl chaque 
année d;ms k-s aéroports américains, et It's experts estiment que jusqu'à 
10 % seront ouverts et fouilles, avtv le risque que as; nouvelles mesures de 
sécurité ne compliquent et ne ralentissent ks, procédures d'embarquement 
et portent atteinte à la vie privée des passagers. Ces ivgles s'appliquent t;mt 
aux passagers des vols intérieurs qu’à ceux eu provenaïuv de l'etranger et 
qui doivent poursuivre leur voyage après une correspondaïuw Elles s'appli­
queront aussi aux passagers quittant le territoire.

L'Administration de la sécurité des transports (LSA), agence fédérale 
qui a progressivement pris en charge la sécurité des aéroports depuis 
les attentats du 11 septembre, estime que les nouvelles mesures ne de­
vraient pas trop ralentir les passagers.

«Nous n'avons pas l'intention de conduire au chaos. Ce n'est pas notre 
but», explique une porte-parole de la TSA Heather Rosenker.

Le président de l'association Airports Council International-North 
America estime cependant les voyageurs doivent s'attendre à des files 
d’attente plus longues aux comptoirs d'enregistrement. «Cela ne va pas 
être beau», estime David Flavin.

Et ces nouvelles mesures de sécurité ont aussi leur coût, le prix des 
571K) machines à détection pour les bagages a été estimé à 1,3 milliard 
de dollars.

Avec l’AFP
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Des employés s’affairaient hier à installer la traditionnelle boule de cristal que l’on fait descendre 
à Times Square pour marquer le passage à la nouvelle année.

New York sous haute surveillance
AGENCE FRANCE-PRESSE

New York — Les fêtes du nouvel an à New York, 
et notamment à Times Square, feront l’objet de 
mesures de sécurité de grande envergure impli­

quant des tireurs d’élite, des policiers en civil et des 
artificiers, a annoncé hier le maire de la ville, Mi­
chael Bloomberg.

«Certains personnes vont être dérangées, d'autres 
vont être ennuyées. Mais c’est le prix à payer quand 
on vit dans un monde dangereux», a déclaré le mai­
re à la presse.

Bien qu'aucune menace particulière n’ait été enre­
gistrée concernant une éventuelle attaque terroriste, 
le chef de la police Ray Kelly a affirmé que les forces 
de l’ordre prendraient toutes les précautions.

«Certains mesures seront visibles, d’autres non», a-t- 
il dit, ajoutant que «plusieurs centaines» de policiers 
en civil seraient déployés à Times Square, le carre­
four de Manhattan, épicentre des célébrations, et 
dans d’autres quartiers de la ville.

Times Square sera fermé à la circulation. Les sacs 
à dps et l'alcool y seront interdits.

A Times Square, le maire et son invité d’honneur, 
l'acteur tétraplégique Christopher Reeve, appuieront 
à minuit sur le bouton qui fera descendre la tradition­
nelle boule de cristal qui marque le passage à la nou­
velle année.

Les clandestins
Par ailleurs, la gendarmerie royale du Canada 

s’est refusée hier à confirmer que cinq hommes de 
type proche-oriental, recherchés par le FBI, 
avaient pénétré illégalement aux États-Unis depuis 
le Canada.

«Je refuse de spéculer à ce stade», a déclaré un 
porte-parole de la gendarmerie royale du Canada 
Paul Marsh.

«D’après ce que je sais, le FBI a dit qu’ils étaient en­
trés par la route aux États-Unis», a-t-il ajouté, tout en 
notant que les autorités canadiennes «étaient au cou­
rant de la situation avant que le FBI ne publie un com­
muniqué de presse».

Le Canada et le Mexique sont les deux pays à par­
tager une frontière terrestre avec les Etats-Unis.

Photos à l'appui, le FBI a demandé dimanche l’ai­
de du public pour tenter de retrouver cinq hommes 
originaires du Proche-Orient, âgés de 19 à 33 ans, 
qui auraient pénétré sur le territoire américain la 
veille de Noël.

Selon certaines informations, ils auraient traversé 
clandestinement par la route la frontière avec le Ca­
nada, probablement depuis l’Ontario.

«Bien que le FBI ne possède aucune information 
particulière liant ces personnes à d’éventuelles activités 
terroristes, [il] voudrait [les] localiser et [les] interro­
ger», a indiqué le FBI dans un communiqué.

Mission 
européenne 
à destination 
de la comète 
de Wirtanen

PAULINE GRAVEL 
LE DEVOIR

Le compte à rebours est enclenché pour la mis­
sion européenne Rosette qui prévoit de lancer le 
12 janvier prochain un vaisseau spatial en direction 

de la comète Wirtanen et d’y faire atterrir un robot 
Une première dans l’exploration de notre système 
solaire, car, jusqu’à aujourd’hui, tous les engins qui 
ont voyagé dans l'espace intersidéral n’ont fait qu’ef­
fleurer du regard ces «icebergs cosmiques» à la che­
velure caractéristique, que sont les comètes.

Les préparatifs du lancement de Rosette vont bon 
train malgré l’enquête qui se poursuit pour élucider 
la cause de l’explosion plus tôt en décembre de la fu­
sée Ariane 5. Rosette devant être propulsée dans l’es­
pace à l’aide d’une fusée comparable.

Rosette s’envolera donc pour un voyage de neuf 
ans au cours duquel elle devrait atteindre la comète 
Wirtanen, découverte en 1948 par Cari Wirtanen de 
l’Observatoire Lick en Californie, et qui se déplace 
entre les orbites de Jupiter et de la Terre. Il s’agira de 
la destination la plus éloignée atteinte par un vais­
seau spatial alimenté strictement par l’énergie scalai­
re. la sonde contournera deux fois la Terre et une 
fois la planète Mars afin d’accumuler suffisamment 
d’énergie pour rejoindre la comète au moment où 
elle se trouvera dans les régions les plus froides et 
les plus sombres du système solaire.

Novembre 2011
Lorsque le vaisseau spatial pénétrera dans l’orbite 

de la comète — en novembre 2011 probablement —, 
il lâchera un robot qui devrait se poser à la surface 
du cœur glacé de l’astre, les comètes sont en effet 
formées d’un noyau de quelques kilomètres de dia­
mètre constitué de glace enrobée d’une croûte 
sombre autour de laquelle flotte un nuage; de gaz et 
de poussières.

Equipé d’un microscope, le robot devrait scruter 
les détails de la surface du noyau. «Étant donné la 
petite taille du noyau de la comète, sa force gravité 
sera extrêmement faible. Pour cette raison, il s’agira 
davantage d’un amarrage que d’un atterrissage pour 
le robot», a expliqué à la BBC Geraint Jones du dé­
partement de physique spatiale et atmosphérique 
du Collège Impérial de Londres. Ce genre de ma­
nœuvre n’a déjà été tentée qu’une seule fois, soit 
lorsque le vaisseau Near de la NASA s’est posé sur 
l’astéroïde Bros. Or Bros est un astre beaucoup 
plus gros, et, de ce fait, exerce une plus grande for­
ce d’attraction. De plus, personne ne sait vraiment 
à quoi ressemble le cœur d'une comète. Est-il mou, 
constitué de glace solide ou couvert de gadoue? la 
mission européenne devrait clore le débat qui fait 
rage parmi les scientifiques.

Le vaisseau quant à lui continuera pendant une 
année complète à poursuivre la comète alors qu’el­
le foncera vers le Soleil à la vitesse de 135 (XX) kilo­
mètres par heure. Grâce a des instruments embar­
qués à son bord, Rosette étudiera les particules de 
gaz et de poussière qui enveloppent le noyau de la 
comète et qui composent sa queue, cette traînée 
caractéristique longue de plus de 10 millions de ki­
lomètres. Elle mesurera la composition chimique 
des gaz qui s’échappent des glaces de son noyau 
alors qu’elles s’évaporent sous l’effet de la chaleur 
du Soleil.

«Si nous connaissons la composition des comètes, 
nous connaîtrons la constitution du nuage de gaz et 
de poussières à partir duquel se sont formées toutes 
les planètes du système solaire», a précisé Geraint 
Jones. Alors que la matière dont sont constituées la 
Terre et les autres planètes s’est altérée au cours 
du temps par des processus géologiques, biolo­
giques et chimiques, celle des astéroïdes et les co­
mètes a conservé sa forme primitive. C’est pour­
quoi les scientifiques s'intéressent tant aux co­
mètes qui représentent de véritables vestiges du 
processus de formation du système solaire qui a eu 
lieu il y a 4,5 milliards d’années.

La mission européenne qui doit prendre son envol 
sous peu doit son nom à la fameuse «pierre de Roset­
te» datant du Ile siècle avant J.-C. et dont les inscrip­
tions ont permis de percer les secrets de l’écriture 
égyptienne ancienne. Les scientifiques espèrent que 
la mission Rosette permettra à son tour d'élucider la 
grande histoire de notre système solaire.
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR

L’An 1 de la fusion

Longueuillois, moi?
L’opposition aux fusions a beau avoir diminué sur la Rive-Sud, 

le sentiment d’appartenance à la nouvelle ville reste à développer.
Surtout à Saint-Lambert!

Elle a failli s’appeler EeMoyne. Il a même été 
question qu’on la baptise Viger-sur-Rive. 
Mais c’est finalement le nom de Longueuil 
qui, au bout du compte, l’a emporté pour dé­
signer la nouvelle ville issue des fusions de 
huit municipalités de la Rive-Sud. À l’occa­

sion d’une série d’articles sur les fusions 
municipales, qui fêteront demain leur pre­
mier anniversaire, Le Devoir trace le portrait 
de cette nouvelle ville.

JEANNE CO RRIVEAU
LE DEVOIR

La première année d'existence de la nouvelle Ville 
de Longueuil n’a pas réussi à étouffer les récrimi­
nations de ceux qui s'opposaient aux fusions munici­

pales. L’augmentation de taxes en 2003 dans quatre 
anciennes municipalités de la Rive-Sud n’aura vrai­
semblablement pas d’effet calmant auprès des antifu- 
sionnistes. qui refusent toujours de se taire.

«C’est une peine d'amour qui prend du temps à dis­
paraître», affirme Mare-André Croteau, conseiller in­
dépendant dans l’arrondissement de Saint-lambert. 
«Il y a énormément de gens qui sont aigris. Ils n ont pas 
oublié et n’oublieront jamais.»

Celui qui parle s’était d’abord joint à l’équipe du fu­
tur maire Jacques Olivier avant de décider de siéger 
à titre d’indépendant quand les libéraux de Jean Cha- 
rest ont promis aux municipalités réfractaires d’enga­
ger un processus de défusion une fois élus.

Saint-Lambert demeyre le principal bastion des 
opposants aux fusions. A chaque conseil d’arrondis­
sement, les représentants de la Coalition antifusion 
reviennent à la charge, sans relâche. Le maire 
Jacques Olivier continue de croire qu’il s’agit d’un 
mouvement isolé. «Ils parlent fort. À Saint-Iximbert. 
il y a des gens qui croyaient qu'on était en train de leur 
enlever leur pays. On a tenté de leur expliquer. Je pense 
que ce sentiment antifusion se résorbe, même à Saint- 
Iximbert. De toute façon, ils se trompent de palier de 
gouvernement pour aller s'exprimer. Ce n'est pas la Vil­
le qui va décider d'une défusion.»

Avant l’élection de novembre 2001, 54 % de la popu­
lation de la Rive-Sud s’était exprimé contre les fusions, 
mais ce taux avait chuté à 41 % six mois plus tard, rap­
pelle M. Olivier. «Je pense sincèrement que la réaction du 
début, et qui persiste dans certains endroits, a été provo­

quée par la façon dont les fusions ont été faites. Quand on 
brusque les gens et qu 'on ne prend pas le temps d’expli­
quer les choses, les gens sont réfractaires», dit-il.

Conseils d’arrondissement peu 
populaires

La réorganisation municipale a toutefois eu un effet 
dévastateur sur la participation des citoyens aux ré­
unions des conseils dans les arrondissements. «Sauf à 
Saint-Iximbert, les conseils d’arrondissement sont morts 
quand il n'y a pas de gros dossier à l’ordre du jour», 
constate Oinette Perron, rédactrice en chef du Cour­
rier du Sud. «A Saint-Hubert notamment, il y avait de 
l’activité à ces assemblées autrefois et les gens se dépla­
çaient pour y assister, mais ils ont perdu intérêt.»

Comme bien d’autres, Marc lachance, chef de 
l’opposition, a remarqué ce phénomène dans plu­
sieurs arrondissements. Il a vu, certains soirs, des 
gens se lever en bloc et quitter la salle immédiate­
ment après la période de questions, qui précède les 
délibérations des élus. En règle générale, dit-il, il ne 
reste que trois ou quatre personnes dans la salle, une 
dizaine dans certains cas. «C’est très inquiétant quand 
on pense que l’arrondissement du Vieux-Longueuil 
compte une population de 130 OOO personnes et qu’il 
n’y en a que dix dans la salle.»

Les gens s’imaginent que tout se passe dans la 
grande ville, poursuit-il, et ils n’ont pas tout à fait tort 
puisque bon nombre de résolutions adoptées aux 
conseils d’arrondissement doivent ensuite être sou­
mises à l’assemblée du conseil municipal. «Les gens 
ne semblent pas comprendre tout à fait la transition. 
Le conseil municipal est aussi important que le conseil 
d'arrondissement même si c’est différent.»

De son côté, le maire Olivier reconnaît qu’il faudra 
apporter des correctifs pour contrer ce phénomène. 
«Il faut conserver la saveur locale. Il faut démontrer 
que nous sommes capables de devenir une grande ville 
sans enlever l'identité de chacun des arrondissements», 
dit-il. Une révision du cadre législatif du partage des 
pouvoirs entre la ville centrale et les arrondisse­
ments sera nécessaire, croit-il. «On est dans un droit 
municipal nouveau», ajoute-t-il.

Le coût des fusions
A court terme, Longueuil ne pourra réaliser les 

économies d’échelle que devaient engendrer les fu­
sions. la réforme a coûté plus de 20 millions à la Vil­
le. a annoncé le maire lors du dévoilement du budget 
le 3 décembre dernier. Le budget de la nouvelle Ville 
prévoit aussi, pour 2003, une augmentation des dé­
penses de 5,4 %. L’administration estime que le dé­

doublement du personnel, équivalant à une quaran­
taine de postes, coûtera 3,5 millions. Elle devra aussi 
procéder à l’harmonisation des 34 conventions col­
lectives sans augmentation de coûts, comme le pré­
voit la Loi. Le maire Olivier se demande bien com­
ment la Ville y parviendra. «Il y a des gens qui rê­
vaient quelque part», commente-t-il.

Une hausse de taxes de 5 % est aussi prévue dans 
quatre arrondissements, soit Saint-Bruno, Saint-Lam­
bert, Boucherville et Brossard. En revanche, les 
taxes baisseront de 1 % dans les arrondissements du 
Vieux-I ongueuil et de Saint-Hubert alors qu’elles se­
ront gelées dans LeMoyne et Greenfield Park. «60 % 
de la population de la nouvelle ville a vu diminuer ses 
taxes. Et à l'exception de Saint-Lambert, les autres 
villes paient moins de taxes qu’ils n’en payaient en 
1999», fait valoir le maire.

L’opposition, dirigée par Marc Lachance, a voté en 
faveur de ce budget inflationniste, mais elle s'inquiè­
te de la tendance qui s’en dégage. «En 2002, quatre 
villes augmentaient mais les diminutions étaient beau­
coup plus importantes avec une moyenne de 2,8 %. Si 
la tendance se maintient, on s’en va tous vers des aug­
mentations», conclut-il.

Une administration controversée
Le maire Jacques Olivier a accédé au pouvoir lors 

des élections de novembre 2001 en défaisant sa riva­
le Marguerite Pearson Richard et en faisant élire 37 
de ses 42 candidats. Dès les premiers mois, l’octroi 
de contrats importants accordés à des proches du 
maire a soulevé la controverse autour de la nouvelle 
administration.

En mars, à la suite d'un appel d’offres, celle-ci a 
confié un contrat de communications de 1,3 million 
au groupe Everest, dirigé par Claude Boulay, un ami 
du maire. De même, elle a accordé à la firme d’avo­
cats Mongrain. McClure Gibeau un contrat d’une va­
leur de 1,3 million pour les services de quatre avo­
cats. A suivi, en avril, le contrat de 4,7 millions à un 
consortium d'ingénieurs dont plusieurs actionnaires 
avaient participé à la campagne de financement de 
Jacques Olivier.

Marc Lachance voit dans ces décisions une forme 
de privatisation de l'appareil municipal. Mais l’opposi­
tion, composée de trois conseillers, a fort à faire pour 
s'imposer contre l’équipe du maire, d’autant plus 
quelle ne dispose que d’un budget fort limité. Au fil 
des mois, elle a dû essuyer les critiques de ceux qui 
la trouvent trop timide.

«C'est sûr que ça parait bien de faire des critiques, 
d’être /rondeur et d'élever la voix. Nous préférons toutefois

faire une opposition où on pense à ce qu’on dit d’avance. 
Avant de déclencher une guéguerre, on veut être certain 
de ce qu’on avance», se défend Marc Lachance.

En mars dernier, comme le maire n’avait pas ac­
cordé de droit de parole à l'opposition lors des 
séances du conseil municipal, Marc Lachance a pris 
les grands moyens et s’est inscrit à la période de 
questions du public. Ce soir-là, Jacques Olivier n'a eu 
d'autre choix que de modifier les règles du jeu afin 
de donner la parole aux membres de l’opposition.

«L’opposition est débordée par la tâche», signale de 
son côté Maurice Giroux, journaliste à la station de 
radio CHAA-FM.

La marge de manœuvre de l’opposition est réduite 
par la difficulté qu’elle rencontre à obtenir les docu­
ments qu’elle réclame de l’administration, convient 
Ginette Perron, du Courrier du Sud. Le jour du bud­
get notamment, les membres de l’opposition ont 
reçu les documents le matin même, en même temps 
que les journalistes, et sans avoir pu en faire une étu­
de approfondie, ils ont dû l’adopter le soir lors de l’as­
semblée spéciale du conseil.

Un contrepoids à Montréal
Malgré les coûts élevés des fusions et le mécon­

tentement dans plusieurs arrondissements, notam­
ment dans Saint-lambert et Boucherville, Marc La- 
chance croit que les fusions ont été une bonne chose 
pour la Rive-Sud. «Je pense qu’il yarn partage à faire. 
Efaut que les gens acceptent ça. »

De son côté, le maire Olivier convient que son admi­
nistration n'a pas réussi à susciter un sentiment d’appar­
tenance à la nouvelle Mlle au cours de la première an­
née. Mais les fusions ont permis de tain' contrepoids à 
la Ville de Montréal, et il trouve même des vertus à la 
création de la Commission métropolitaine de Montréal, 
qu’il avait tant dénigrée lors de sa campagne électorale.

À lire vendredi
Notre série sur le bilan de l’An 1 des fusions se 

poursuivra vendredi. Le Devoir se penchera alors sur 
la nouvelle Ville de Québec, formée des 13 an­
ciennes municipalités de la Communauté urbaine de 
Québec. La fusion n’a pas peut-être pas tenu ses pro­
messes pour le moment, avec l’absence presque tota­
le d’économies d'échelle et la hausse quasi générali­
sée des taxes, mais la deuxième ville la plus populeu­
se de la province risque bien de tirer son épingle du 
jeu au chapitre du développement économique, grâ­
ce à la fin des guerres de clochers.

ARCHIVES I.K DEVOIR
«J'ai 58 ans et je ne changerai pas», dit le maire Jacques Olivier.

Attention! Matière explosive. 
Manipuler avec soin.

Jacques Olivier, maire de Lon­
gueuil, n’a pas mis longtemps 
à montrer ses couleurs. Quand 

un journaliste lui a demandé, en 
mars dernier, de commenter les 
liens d’amitié qu’il entretenait 
avec le président du groupe Eve­
rest, Claude Boulay, à qui l'admi­
nistration venait d'accorder un 
contrat de 1,3 million, Jacques 
Olivier a lancé: «Ce n 'est pas de 
vos affaires.»

U1 maire n'y va pas par quatre 
chemins quand une question lui 
déplaît. Un mois après cet événe­
ment, à l’occasion d'un dîner de la 
Chambre de commerce, il s’est 
amendé, attribuant sa réaction à 
son franc-parler.

«U faudrait qu 'il s'excuse une fois 
par mois», affirme Maurice Gi­
roux, journaliste à la station de ra­
dio CHAA-FM.

«Sa bête noire, c'étaient les jour­

nalistes», rappelle Ginette Perron, 
rédactrice en chef du Courrier du 
Sud. «Il peut paraître arrogant, 
mais je trouve qu’il s'est amélioré. 
Il apprend», croit-elle.

Mais le principal intéressé ne 
se semble pas si disposé à se cor­
riger. S'il a rabroué des journa­
listes. c’est qu’il jugeait le ton de 
leurs questions agressif «Je consi­
dère encore que j'ai la liberté de ré­
pondre ou de ne pas répondre à une 
question qui est agressive. J'ai ré­
pondu à quelqu'un d'aller voir 
ailleurs et je vais le refoire s'ils sont 
encore agressifs. [...] J’ai été fait de 
même. J’ai 58 ans et je ne change­
rai pas», tranche-t-il.

Député libéral fédéral de 1972 
à 1984, devenu concessionnaire 
automobile, Jacques Olivier a ac­
cédé à la mairie en novembre 
2001, à la tète du Parti municipal 
Rive-Sud.

M. Olivier a entrepris sa cam­
pagne électorale en s’entourant 
d’ex-maires des municipalités 
de la Rive-Sud, comme Francine 
Gadbois, de Boucherville, ou 
Claude Gladu, de l’ex-Lon- 
gueuil. Maintenant installé au 
pouvoir, Jacques Olivier a des 
dettes envers ses alliés, croit 
Maurice Giroux. «M. Olivier a 
été fait “king". Il ne serait pas là 
si M. Gladu, ex-maire de l'an­
cienne Ville de Longueuil et resté 
très populaire, ne lui avait pas 
dit oui. tout comme les ex-maires 
de Saint-Lambert et Saint-Hu­
bert. C'est un roi couronné par 
les élus, pas par la population. Il 
est donc obligé de tenir compte de 
ses “I owe you" quand il s'agit des 
arrondissements. »

Jacques Olivier va même jus­
qu'à dire que «sans être trop par­
tisan. on est chanceux que notre

parti contrôle l’ensemble des ar­
rondissements, d’être majoritaires 
partout, ce qui nous permet 
d'équilibrer les dotations», ex­
plique-t-il, convaincu que la pré­
sence d’une majorité de 
membres de l’opposition dans 
un arrondissement pourraient 
créer des injustices.

De son côté, l’opposition s’habi­
tue difficilement au style et au ca­
ractère du maire. «Dès qu'on élève 
le ton, c'est la guéguerre», com­
mente Marc Lachance, chef de 
l'opposition. «C’est le petit roi. On 
ne change pas le caractère de quel­
qu'un à son âge, on change plutôt 
la personne. Il dit lui-même qu 'il est 
fait comme ça. Si c’est le cas. nous, 
nous ne sommes pas obligés de l’ac­
cepter. Qu'il prenne sa douche trois 
fois le matin pour refroidir.»

Jeanne Corriveau
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Trois missionnaires américains 
sont assassinés dans un hôpital

-J

S

U

Des policiers gardent l’entrée de l’hôpital baptiste où a eu lieu l’attentat d’hier, au Yémen.

TERRORISME

La police 
française arrête 

un bagagiste 
à Roissy

RÉMY BELLON
AGENCE FRANCE-PRESSE

Paris — Un Français d’origine algérienne, qui tra­
vaillait comme bagagiste de l’aéroport parisien 
de Roissy a été arrêté samedi en possession d’armes 

et d’explosifs cachés dans son véhicule, constituant 
un engin «prêt à l’emploi», a-t-on appris hier de sour­
ce proche de l’enquête.

Abderazak Besseghir, âgé de 27 ans, a été interpel­
lé à l’aéroport samedi, alors qu’il regagnait son véhi­
cule. Dans sa voiture, les policiers ont trouvé un pis­
tolet automatique, un pistolet mitrailleur, cinq pains 
de plastic, deux détonateurs et une mèche lente.

La thèse de la préparation d'un attentat était «sé­
rieusement envisagée» par la police, qui n’écartait tou­
tefois pas totalement d’autres hypothèses, notam­
ment celle du banditisme.

Les armes de Abderazak Besseghir ont été décou­
vertes par hasard. Un militaire de passage à l’aéro­
port avait été intrigué, samedi matin, de le voir mani­
puler ce qui ressemblait à la culasse d’une arme et 
avait prévenu la police des frontières, qui l’a interpel­
lé à la fin de son service.

Une perquisition a été menée à son domicile à 
Bondy, en banlieue parisienne. Son père, ses deux 
frères et un ami de la famille ont été interpellés et 
étaient eux aussi placés en garde à vue.

Motivations inconnues
Les enquêteurs n’avaient pas pu établir hier les 

motivations de l’homme, qui s’est borné à évoquer 
au cours de sa garde à vue une vengeance familiale, 
restant par ailleurs quasiment muet. H n’était connu 
de la police que pour une «simple affaire de droit com­
mun», une dégradation de biens publics en région 
parisienne, en 1997, a-t-on appris de source proche 
de l’enquête.

Il était inconnu des services de renseignement et 
donc pas répertorié comme pouvant être proche de 
milieux islamistes. Mais la découverte, lors des per­
quisitions, d’une «documentation pouvant être de carac­
tère islamiste», ainsi que la possession d’explosifs, ont 
amené la section antiterroriste à se saisir de l’enquête.

L’employé, qui manipulait de nombreux bagages 
de voyageurs, était muni d’un badge officiel lui don­
nant accès à de nombreux endroits de l'aéroport, ont 
observé les enquêteurs.

Plusieurs dizaines d’employés de l’aéroport de 
Roissy se sont vu récemment retirer leur badge d’ac­
cès en zone réservée, parce qu’ils avaient des antécé­
dents judiciaires ou pouvaient avoir des relations 
avec les milieux islamistes. De nombreuses falsifica­
tions avaient aussi été découvertes. Quelque 80 000 
badges ont été vérifiés cette année.

Mesures renforcées
Les autorités françaises ont intensifié leurs investi­

gations dans les milieux islamistes et arrêté mi-dé­
cembre neuf islamistes présumés d’origine algérien­
ne. Ils sont accusés d’avoir préparé un attentat en 
France.

Les mesures de sécurité ont été particulièrement 
renforcées dans les aéroports depuis l’attaque du IL 
septembre 2001, plus particulièrement après la tenta­
tive du Britannique Richard Reid de faire sauter en 
vol un avion reliant Paris à Miami, en décembre 
2001.

Une récente enquête des Aéroports de Paris 
(ADP), société de gestion des aéroports parisiens, a 
fait état de déficiences dans la sécurité des deux aé­
roports, Roissy et Orly.

HAMMOUD MOUNASSAR
AGENCE FRANCE-PRESSE

Jibla — Trois missionnaires américains dont un 
médecin ont été tués et un quatrième blessé hier 
par un extrémiste islamiste dans un hôpital mission­

naire à Jibla, au Yémen, dans l’attentat antiamericain 
le plus sanglant dans ce pays depuis l'attaque contre 
le destroyer USS Cole en octobre 2000.

L'assaillant, armé d'une Kalachnikov, a ouvert le 
feu sur le personnel médical de l'hôpital baptiste de 
Jibla, à 170 km au sud de Sanaa, qui tenait sa réunion 
matinale dans l’aile administrative de l’établissement 

L’agence officielle yéménite Saba a précisé que le 
directeur de l’hôpital et deux femmes avaient été 
tués et qu’une quatrième personne, un homme, avait 
été blessée. Ce dernier a été poursuivi par l’assaillant 
jusque dans la pharmacie de l’établissement, où il a 
été grièvement blessé par balles. Il a été admis à 
l’unité des soins intensifs.

Selon Saba, l’assaillant a pu s’introduire dans l’hô­
pital en cachant son arme aux gardes qui procé­
daient à des fouilles à l’entrée.

L’auteur de l’attaque a déclaré faire partie d’une 
cellule de cinq activistes islamistes chargée d’exécu­
ter cinq opérations, selon des enquêteurs.

Abed Abdel Razzak Al-Kamel a précisé, selon ces 
sources, que l'une de ces opérations avait été l’assas­
sinat du numéro deux du Parti socialiste yéménite 
(PSY) Jarallah Omar, tué samedi par un extrémiste 
du nom de Ali Al-Jarallah.

Saba, citant aussi des enquêteurs, a indiqué que 
l’extrémiste avait déclaré être un disciple de l’assas­
sin du responsable du PSY. Il a ajouté avoir préparé 
avec lui l’assassinat de missionnaires américains qu’il 
a accusés de prosélytisme.

Châtiment
Dans un message de condoléances.au président 

américain George W. Bush, le chef d’État yéménite 
Ali Abdallah Saleh a assuré que l'auteur de l’attentat 
et ses complices seraient «châtiés».

«Les auteurs de ce crime odieux n’échapperont pas 
au châtiment et seront punis par la justice pour [que 
leur cas] serve d’exemple aux autres», écrit le prési­
dent Saleh dans son message, reproduit par Saba.

L’assaillant, originaire de la province de Damar (90 
km au sud de Sanaa), a fréquenté l’université Al­
lman, celle où l’assassin de Jarallah Omar a égale­
ment étudié.

La Southern Baptist Conventions International

Doha (AFP) — Le président de l’Organisme de 
contrôle irakien, le général Hossam Mohamed 
Amine, a affirmé hier que l’Irak souhaitait des garan­

ties pour que les propos de scientifiques interrogés 
par l’ONU ne soient pas «modifiés».

«Les garanties [souhaitées par Bagdad] sont liées à 
ce que diront les scientifiques, car il se pourrait qu’on 
leur prête des propos qu’ils n’ont pas prononcés [...] ce 
qui serait un prétexte pour frapper l’Irak», a déclaré le 
général Amine dans une interview à la chaîne satelli­
taire du Qatar, Al-Jazira.

M. Amine a cité l'exemple de Kadhem Mojbil, un 
spécialiste des métaux, qui selon un communiqué 
de l’ONU à Bagdad, diffusé vendredi, aurait «four­
ni des détails techniques sur un programme mili­
taire» concernant des tuyaux d’aluminium lors

Mission Board, basée à Richmond (Virginie), se pré­
parait à transférer la gestion de l’hôpital, qui compte 
77 lits, à une association de charité yéménite. 1,'hôpi­
tal, ouvert en 1967, soigne 40 (XK) malades par an en 
moyenne.

le porte-parole de l’Organisation, larry Cox, a in­
diqué dans un communiqué que la mort des trois 
missionnaires au Yémen, William Koehn (adminis­
trateur de l'hôpital), Kathleen Gariety (responsable 
des achats) et Martha Myers (docteur), avait profon- 
dément affecté l’association.

A Sanaa, l’ambassade américaine a condamné l’at­
taque et appelé le gouvernement yéménite à pour­
suivre en justice ceux qui en sont responsables et à 
renforcer la sécurité des citoyens américains.

«Nous condamnons cette attaque contre des citoyens 
américains», indique un communiqué de la chancel 
lerie, ajoutant que des membres de l’ambassade ont 
été envoyés sur place pour participer à l’enquête.

d’une audition accordée vendredi à l’ONU. «Ce pro­
gramme a suscité une attention considérable en tant 
que possible prélude à un programme nucléaire clan­
destin», ajoutait le communiqué, que le porte-paro­
le de l’ONU Hiro Ueki a tenu à clarifier samedi, en 
affirmant que le scientifique irakien n’était pas lié 
au programme nucléaire mené dans le passé par 
l’Irak.

Kadhem Mojbil, entendu à Bagdad par une équipe 
de l’Agence internationale de l’énergie atomique 
(A1KA), avait démenti avoir eu quelque lien que ce 
soit avec le nucléaire.

Le général Amine a rappelé à ce propos sur Al-Jazi­
ra que le programme évoqué par M. Mojbil portait 
sur la production de lance-roquettes de 81 mm de 
diamètre et d’une portée de 10 km.

«Nous appelons le gouvernement yéménite à traduire 
en justice les responsables de ce crime», iMiursuit le tex­
te, conseillant aux ressortissants américains pré­
sents au Yémen de renforcer leur sécurité.

le Yémen, pays d'origine dp la famille d'Oussama 
ben laden, coopère avec les Ftats-Unis dans la lutte 
antiterroriste. Il a arrêté ces derniers mois plusieurs 
membres présumés de son réseau terroriste al-Qaï- 
da et a même admis avoir «coopéré» avec Washington 
pour éliminer six d'entre eux dans une attaque au 
missile lancée le .'î novembre par un drone améri­
cain.

L’attentat suicide contre YUSS Cole dans le port 
d’Aden (sud) avait fait 17 tués parmi les marins amé­
ricains et avait été attribué à Al-Qaïda.

Ce réseau est bien implanté au Yémen où la popu­
lation est fortement armée. Les puissantes tribus yé- 
ménites exercent un pouvoir parallèle dans diffé­
rentes régions de ce vaste pays.

Selon Orndres et Washington, ces tuyaux pour­
raient être utilisés pour un dispositif de fabrication 
d’uranium enrichi dans le cadre d’un programme nu­
cléaire clandestin. M. Mojbil était le deuxième scien­
tifique entendu par l’AlEA depuis l’arrivée des ins­
pecteurs en Irak le 2.r> novembre.

Uoinhardements
Par ailleurs, l’Irak a fait état hier de bombarde­

ments aériens américano-britanniques contre des ob­
jectifs civils dans le sud de l’Irak, sans préciser la 
date de ces attaques ou si elles avaient fait des vic­
times. «Des avions ennemis ont bombardé des installa­
tions civiles dans la province d’Al-()adissiya», à 180 km 
au sud de Bagdad, a déclaré un porte-parole de l’ar­
mée irakienne, cité par l’agence officielle Ina.

L’Irak veut des garanties 
pour l’audition de scientifiques irakiens

CORÉE DU NORD

Washington souffle le 
froid, Moscou le chaud

Crawford (AFT) — In poursui­
te de son programme nucléai­
re va coûter cher à la Corée du 

Nord en termes d'aide internatio­
nale, a affirmé hier la présidence 
américaine. «Aussi longtemps qu’el­
le poursuivra son programme ac­
tuel, la Corée du Nord va continuer 
à payer un prix sérieux» sur le plan 
international, a déclaré le porte- 
parole adjoint de la présidence, 
Scott McClellan. Les dernières ac­
tions prises par Pyongyang dans 
ce domaine vont «continuer à l'iso­
ler de la communauté internatio­
nale», a-t-il ajouté 

Dimanche, le secrétaire d’Etat 
américain Colin Powell avait indi­
qué que Washington entendait ré­
pondre à Pyongyang par des me­
sures non militaires.

La Corée du Nord a été large­
ment condamnée par la commu­
nauté internationale pour avoir ré­
activé son programme nucléaire 
militaire depuis deux semaines. 
«Le monde entier est prêt à aider la 
Corée du Nord, mais elle n’en re­
cueillera aucun des bénéfices et n’au­
ra pas d’aide tant quelle ne change­
ra pas son cap actuel», a ajouté 
Scott McClellan au Texas où le 
président George W. Bush passe 
les fêtes de fin d’année.

Il a écarté les critiques de Mos­
cou et de Séoul à l’égard de la ligne 
dure adoptée par Washington en 
soulignant que c’était la Corée du 
Nord qui avait fait le chobc de s’iso­
ler de la communauté internationa­
le par ses actions et que les Etats- 
Unis continueraient «à consulter et à 
travailler avec nos amis et nos alliés».

Moscou pour le dialogue
La Russie a critiqué hier les ten­

tatives d’isoler la Corée du nord 
malgré les inquiétudes nées de la 
reprise par Pyongyang de son 
programme nucléaire, et prôné le 
dialogue en cherchant à s’affirmer 
dans son rôle d'interlocuteur privi­
légié du dernier régime stalinien 
de la planète.

Un conseiller du chef de la di­
plomatie russe chargé de la sécu­
rité et du désarmement, Mikhaïl 
Lyssenko, a affirmé qu’il n’y avait 
pour le moment «aucun élément 
prouvant que la Corée du nord ait 
réellement construit le moindre en­
gin nucléaire».

Cependant, le ministre des Af­
faires étrangères Igor Ivanov s’est 
rangé aux craintes de la commu­
nauté internationale selon les­
quelles Pyongyang chercherait à 
développer des armes nucléaires.

Et il a souligné «le regret» avec 
lequel Moscou considérait la déci­
sion nord-coréenne «d'expulser les 
inspecteurs de l’Agence internatio­
nale de l’énergie atomique» (AIEA) 
et de relancer son complexe nu­
cléaire «hors de tout contrôle».

Toutefois, alors que selon des 
informations de la presse améri­
caine, Washington a préparé une 
série de mesures politiques et fi­
nancières pour forcer la Corée du 
Nord à renoncer à ses projets ato­
miques, M. Ivanov a affirmé que 
«les tentatives d’isoler la Corée du 
Nord ne peuvent qu’accentuer l'es­
calade de la tension» et vont à l’en­
contre de la stabilité régionale et 
internationale.

EN B

Kenya: Kibaki 
a été élu avec 
63 % des voix
(AFP) — Le nouveau président 
du Kenya Mwai Kibaki, qui a 
prêté serment hier, a obtenu 62,9 
% des voue à l'élection présiden­
tielle de vendredi, selon les der­
niers résultats, quasicomplets, 
publiés hier par la Commission 
électorale du Kenya. Selon les 
derniers résultats portant sur 5,7 
millions de votes, M. Kibaki ob­
tient 3,641 millions de voix, soit 
62,9 %. Uhuru Kenyatta, candidat 
de l’Union africaine du Kenya 
(Kanu, au pouvoir depuis l’indé­
pendance en 1963), obtient 1,797 
millions de voix, soit 31,07 %, les 
autres candidats se partageant le 
reste. Les partisans du nouveau 
président, dont cet homme juché 
dans un poteau, n’ont pas man­
qué de célébrer la victoire de 
leur favori.

Israël: un député 
arabe ne pourra 
se présenter
Jérusalem (AFP) — La commis­
sion électorale du parlement is­
raélien a interdit hier au député 
arabe israélien Ahmed Tibi de se 
présenter aux prochaines législa­
tives du 28 janvier, a-t-on appris 
de sources parlementaires. Cette 
décision a été prise par 21 vont 
contre 18 et 3 abstentions en rai­
son du «soutien apporté par Ah­
med Tibi à des organisations ter­
roristes qui commettent des atten­
tats anti-israéliens», a-t-on ajouté 
de mêmes sources. M. Tibi, élu

R E F

sur la liste du Mouvement arabe 
pour le changement, a annoncé 
son intention de faire appel de 
cette sanction auprès de la Cour 
suprême, qui peut l’annuler, la 
décision devrait être prise jeudi. 
«C'est une décision scandaleuse 
qui va empêcher un authentique 
représentant de la communauté 
arabe de se présenter alors qu’hier 
cette même commission électorale 
a autorisé à un raciste anti-démo­
cratique d’être candidat», a affir­
mé M. Tibi à la télévision pu­
blique.

Attentat de 
Grozny: le bilan 
atteint 83 morts
Moscou (AFP) — Ijo bilan de 
l’attentat de vendredi dernier à 
Grozny a atteint 83 morts, plu­
sieurs victimes étant décédées à 
l’hôpital, a annoncé la chaîne de 
télévision russe NTV, citant une 
source anonyme au sein du gou­
vernement tchétchène pro-rus- 
se. Un autre bilan officieux don­
né de source analogue quelques 
heures plus tôt par la Première 
chaîne a établi le nombre des 
morts à 80. Le correspondant de 
la Premiere à Grozny a précisé 
que ce bilan risquait de s’aggra­
ver, une quinzaine de blessés 
graves étant toujours dans un 
état critique. Le dernier bilan of­
ficiel, donné dimanche soir par 
le Premier ministre tchétchène 
pro-russe Mikhaïl Babitch, était 
de 61 morts, tandis que le minis­
tère des Situations d’urgence se 
bornait lundi soir à citer 50 vic­
times identifiées, 21 mortes sous 
les décombres et 29 décédées à 
l’hôpital, selon Interfax.
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EDITORIAL
Dérive de fin 

d’année
L’année 2002 s’achève avec l’annonce par une secte religieu­
se de la naissance du premier enfant cloné de l’histoire hu­
maine. Malgré l’invraisemblance d’une telle réussite sur le 
plan scientifique à cette étape-ci de l’expérimentation, l’évé­
nement médiatique suffit pour laisser entrevoir le dérapage 
fantastique auquel l’humanité risque d’être confrontée sous 
peu. Ce n’est ni la première ni la dernière fois qu’obligation 
est faite à l’être humain de replacer la sagesse au cœur de 
ses ambitions.

L
Jean-Robert 
Sansfaçon
❖ ❖ ❖

e passage d’une année à l’autre ne constitue tou­
jours qu’un instant parmi d’autres dans la courte 
vie d’une génération, mais il est toujours l’occa­
sion de faire le point. L’an dernier, le passage 
s’est effectué dans la crainte d’une recrudescen­
ce du terrorisme stimulé par les représailles 
américaines aux attentats de l’automne précé­
dent Cette année, le sang continue de couler au 
Moyen-Orient où Juifs et Palestiniens s’imagi­
nent encore que la paix surgira de la guerre, et 

l’Amérique a remplacé l’Afghanistan par l’Irak dans la mire de ses 
canons. En Corée du Nord, le régime communiste vient d’ordon­
ner le départ des inspecteurs internationaux et s’apprête à relancer 
son programme nucléaire. Et là où ce n’est pas la guerre qui mena­
ce, c’e§t le sida, la misère ou la famine qui tuent, jour après jour, 

des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants.
Mais en cette fin d’année, une nouvelle mena­

ce s’ajoute au palmarès des maux de la planète. 
Une fois encore, elle découle du détournement 
de la science aux profits d’intérêts particuliers, 
de croyances ou d’ambitions. Cette menace, 
c’est la naissance annoncée du clone humain. 
Celui des Raéliens ou de quelque autre organi­
sation, scientifique, financière ou religieuse.

L’enfant que les Raéliens ont prénommée Eve 
n’est sans doute pas le clone que l’on prétend, 
étant donné l’état de la recherche en cette ma­

tière. Mais la naissance d’un tel individu créé à la suite de la mani­
pulation de cellules embryonnaires pourrait n’être que partie remi­
se. Un jour ou l’autre, quelqu’un quelque part réussira l’expérien­
ce, même au prix de plusieurs échecs qui auront coûté la vie à des 
centaines de fœtus.

IjC clonage à des fins de reproduction humaine fait partie de ces 
fantasmes d’éternité dont le poursuite annonce des conséquences 
désastreuses sur l’avenir de l’espèce. Du fanatisme à l’eugénisme, 
l’expérience ne peut conduire qu'à la transformation, voire à la des­
truction du genre humain tel qu’il s’est développé au fil des millé­
naires. Le clonage fait toujours l’objet d’un flou législatif dans plu­
sieurs régions du monde. Au Canada, le gouvernement fédéral n’a 
pas encore adopté le projet de loi présenté le printemps dernier qui 
doit venir encadrer la recherche. Mais même interdit formelle­
ment, le clonage à des fins de reproduction continuera de faire l’ob­
jet de recherches et d’expérimentations s’il n’est pas rejeté avec fer­
meté par l’ensemble de la communauté scientifique mondiale.

En cette veille de la nouvelle année, il nous revient à tous, ci­
toyens de la Terrerde nous prononcer fermement contre toute at­
teinte à l’intégrité du genre humain auquel nous avons la chance 
d’appartenir. Contre les guerres inutiles qui déciment les peuples, 
contre la misère et la famine qui créent des classes de sous- 
hommes parmi les hommes, mais aussi contre une certaine 
science qui dans les recoins tranquilles de ses laboratoires choi­
sit de se placer au service d’un dieu ou d’une fortune, quand ce 
n’est à son propre service.

j rsa nsfacon@,lede voir, ca

Le poker coréen

A

Serge Truffaut
❖ ❖ ❖

insi qu’en témoignent les récents mouvements de 
troupes au Moyen-Orient, le gouvernement américain ac­
corde toujours la préséance, en ce qui concerne l’Irak, à 
l’option militaire sur la diplomatie. Dans la dossier co­
réen, l'attitude de la Maison-Blanche est tout à fait diffé­
rente. Au contraire de ce qui a été constaté sur le front 

irakien, le président Bush et son secrétaire d’État Colin Powell ta­
blent sur la diplomatie pour trouver une issue à la crise provoquée 

[Kir la Corée du Nord après que ses dirigeants eu­
rent ordonné la reprise des travaux devant dé­
boucher sur la fabrication de quatre à six bombes 
nucléaires d’ici un an.

Pour plus d'un expert, la politique que Wa­
shington entend suivre à l’égard de la nation la 
plus fermée du monde se conjugue en fait avec le 
réalisme politique. En premier lieu, ici et là, on ne 
manque pas d’avancer que la Corée du Nord, à 
l’inverse de l’Irak, disposerait d’ores et déjà d’une, 
voire de deux bombes nucléaires. Ensuite, on a la 
certitude que les Américains ne sont pas actuelle­

ment en mesure de défendre leurs alliés de la région, la Corée du 
Sud et le Japon au premier chef. Faute de quoi? D’une ferme et impo­
sante force militaire prést nte dans la région. Si l’armée irakienne 
compte 350 (XX) soldats, celle de la Corée en aligne plus d’un million. 
Enfin, tant le secrétariat d'Etat que le Pentagone estiment que si Sad­
dam Hussein est dangereusement imprévisible ce n’est pas le cas de 
la direction nord-coréenne

A Washington, on croit en fait que le leader nord-coréen Kim 
Jong II répète à l’identique la partie jouée' en 1994. Cette annéerià, ce 
pays avait menacé comme il le fait aujourd’hui de se retirer du traité 
de non-prolifération d’armes nucléaires pour mieux amorcer son pro­
gramme de fabrication d'armes nucléaires. Après négociation avec 
l'administration Clinton, la Corée du Nord avait obtenu ceci: les 
Etats-Unis fourniraient le fioul nécessaire au chauffage des 22 mil­
lions de Nord-Coréens et un consortium dirigé par la Corée du Sud 
et le Japon construirait les centrales d’énergie non proliférantes. 
Moyennant quoi, la Corée devait mettre un terme à ses ambitions 
nucléaires. Grâce au soutien bienveillant du Pakistan qui a fourni le 
soutien technique approprié, la Corée n'a pas tenu sa promesse.

Aujourd’hui, le pari américain est que ce régime, le plus para­
noïaque qui soit au monde, le plus enclin à camper sur cette folie 
qu’est la mentalité d’assiégé, est à la veille d’imploser. On pense en ef­
fet que l'état de déliquescence, notamment économique, est si pro 
noncé que les jours de Kim Jong II sont comptés. A cause de quoi? 
De la famine. Cette dernière ayant fait des milliers et des milliers de 
victimes, Washington estime que la nomenklatura est plus fragile et 
isolée que jamais.

Il reste maintenant à comprendre pourquoi la politique américaine 
dévoilée dimanche par Colin Powell est marquée du sceau de l’ambi­
guïté. On veut le dialogue mais on n’entend pas le poursuivre soi- 
même. Pour cela, on compte notamment sur la Russie et la Chine. 
En clair, on sort la carte du multilatéralisme. Alors qu’avec l’Irak, 
on agite celle de l’unilatéralisme. Comprenne qui pourra.
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Qui veut d’une guerre?
Qui veut d’une guerre avec l’Irak? Qui pen­

se encore que Si vis pacem para bellum ? Qui 
veut porter la responsabilité de milliers d'en­
fants tués ? Qui croit à un axe du mal défini par 
ceux-là même qui ont mis leur veto aujour­
d’hui à l’accès des pays pauvres aux médica­
ments génériques?

Aucun de mes amis, aucune de mes 
connaissances, aucun journaliste de la presse 
à laquelle j’ai accès. Personne ne veut ré­
veiller les monstres qui dorment, personne 
ne veut jouer avec le feu. Et tous se souvien­
nent d’une guerre cent fois plus facile mais 
tout aussi inutile en Afghanistan.

Au nom de tous les gens de paix de ce pays, 
je demande à mon gouvernement de joindre 
sa voue à celles des nations qui contestent les 
dangereux et irresponsables projets guerriers. 
Marie-France Raynault 
Montréal, 23 décembre 2002

Un bon système
Au mois de mars dernier, notre médecin de 

famille détectait une grave anomalie au sein 
droit de mon épouse.

Nous nous sommes rendus immédiatement 
à l’urgence de La Cité de la Santé de Laval mu­
nis d’une ordonnance de sa part.

Il était environ 13 heures et à 20 heures, 
tous les examens étaient terminés et un cancer 
du sein était diagnostiqué.

LETTRES
--------- ♦---------

Dès le lendemain matin les traitements de 
chimiothérapie commençaient et se sont pour­
suivis jusqu’au mois d’octobre.

Durant cette période, sans aucun délai, mon 
épouse a été hospitalisée trois fois à cause de 
complications causées par la chimio.

Depuis le mois de novembre, parce que 
nous n'avons pas de radiothérapie à Laval, ce 
traitement nous est offert à l’hôpital Maison­
neuve-Rosemont, où nous recevons aussi un 
excellent service.

Et que dire du CLSC Papineau à Laval...
Sans jamais avoir eu recours aux services 

de cet organisme, nous étions tellement préve­
nus contre lui qu’il n’était pas question, pour 
nous, de demander son aide.

Toutefois, étant donné que les pansements 
devaient être changés deux fois par jour, et 
que l’hôpital nous a un peu forcé la main, nous 
avons accepté de faire la demande de soins à 
domicile.

Les services que nous avons reçus du CLSC 
Papineau nous ont vite fait changer d’avis à 
son endroit

Nous n’avons que des éloges envers son 
personnel infirmier qui, non seulement s’est 
montré digne de notre admiration, mais dont 
nous voulons aussi souligner d’une façon parti­
culière, le dévouement, la gentillesse et la 
compétence.

Je veux ici, dire à tous ceux qui sont inquiets 
d'un éventuel recours à notre système de san­
té que nous n’avons connu, dans notre mal­
heur, que savoir-faire, gentillesse et diligence.

de la part de tout le personnel du réseau.
Puisse ce témoignage réconforter ceux et 

celles qui, comme nous, connaîtront la maladie. 
Claude Delorme 
Laval, 29 décembre 2002

Une précision
Le Devoir a publié samedi dernier un article 

sur la langue française à Montréal signé par un 
homonyme (Simon Langlois, universitaire et 
citoyen québécois). Le Québec étant (encore) 
tricoté assez serré, il arrive fréquemment que 
plusieurs personnes portent les mêmes nom 
et prénom, d’où l’importance d’être précis 
dans l’identification du statut ou de la prove­
nance des auteurs d’articles.

Le mot universitaire qui accompagnait la si­
gnature de l’article prête à confusion car il est 
trop vague puisque le quart environ de la po­
pulation québécoise peut maintenant pré­
tendre à ce titre en tant que diplômés ou étu­
diants. Le risque de confusion est encore plus 
grand dans ce cas-ci puisque, professeur à 
l’Université Laval, je viens d’être nommé au 
nouvel Office de la langue française pour un 
mandat de quatre ans. Je ne porte pas de juge­
ment sur l’article de M. Langlois, mais je vou­
drais simplement préciser à l’attention des lec­
teurs et lectrices de ce journal que le soussi­
gné n’en n’est pas l’auteur.
Simon Langlois 
Professeur de sociologie 
Université Laval (Québec)

LIBRE OPINION
---------♦---------

De l’humanisme aux bons d’études: 
des concepts contradictoires

SYLVAIN SIMARD 
Ministre d'État à l'Éducation et à l’Emploi

L
e 11 décembre dernier paraissait dans 
Le Devoir, sous la signature de Guy La- 
forest professeur à l’Université Laval et 
président de l’ADQ, un texte intitulé «L’école 

et l'ADQ: une approche humaniste en éduca­
tion pour le Québec». Je ne peux que m'éton­
ner du contraste entre cette approche huma­
niste en éducation et le programme adéquis- 
te des bons en éducation inspiré de la droite 
conservatrice américaine.

Ce projet de bons en éducation appliqué 
au Québec déstabiliserait notre réseau d'édu­
cation et menacerait la survie de plus de 400 
écoles de villages. Personne au Québec ne 
réclame des bons en éducation, ni les pa­
rents, ni les enseignants, ni les directeurs 
d’écoles.

11 aurait été intéressant dans son texte, que 
le professeur Info rest nous explique le lien 
entre son «approche humaniste en éducation» 
et le projet de bons d’études de son parti. En 
quoi cette proposition améliorerait-elle la 
qualité de nos écoles et favoriserait-elle la 
réussite d’un plus grand nombre d’élèves?

M. Laforest aurait intérêt à revoir le pro­
gramme de son parti. 11 devrait lire attentive­
ment la récente étude de la Fédération des 
commissions scolaires du Québec réalisée 
entre autres par un professeur de son «aima 
mater» l’Université Laval portant sur l'impact 
des bons en éducation sur notre système 
d'éducation. [...] A la lumière de cette étude, 
il est clair que ce projet ne mérite même pas 
une experience pilote.

Selon le président de l'ADQ. le Québec au­
rait «désespérément besoin d'une approche 
vraiment humaniste en éducation». Justement 
cette approche humaniste est au cœur de la 
réforme de l'éducation. Le débat ne peut évi­
demment pas faire abstraction du formidable 
effort collectif de réflexion des citoyens qui 
s'est engagé à l’occasion des Etats généraux

sur l’éducation. Cette demande a mené à la 
mise en œuvre de la réforme de l’école pri­
maire, suivi dès 2004 de l’école secondaire.

Source de changements majeurs
L'inspiration humaniste et la place à faire à 

la transmission de valeurs, telles que celles 
évoquées par Guy Laforest, ont été à la base 
de l'entreprise à laquelle le milieu de l’éduca­
tion et avec lui toute la société ont été asso­
ciés. Elle est la source de changements ma­
jeurs des programmes, désormais nettement 
recentrés sur l’apprentissage et l’approfon­
dissement des matières de base, notamment 
le français, les mathématiques et l'histoire.

Ce sont les mêmes préoccupations, axées 
sur l’épanouissement de chaque jeune, qui 
justifient l’intensification de l’action menée 
par le ministère de l’Education et ses parte­
naires en vue de favoriser la réussite des 
élèves de 200 écoles secondaires en milieu 
défavorisé (programme Agir autrement, un 
investissement de 125 millions de dollars sur 
cinq ans).

De plus, cette transformation de l’école se­
condaire, va permettre d'assurer un meilleur 
encadrement à tous les élèves de nos écoles 
secondaires. 11 s’agit du plus vaste chantier 
en éducation depuis la réforme Parent.

«On ne le dira jamais assez, selon Guy La­
forest, «os programmes ne sont pas assez exi­
geants.» Comment peut-on affirmer que nos 
programmes scolaires ne sont pas assez exi­
geants au vu des résultats remarquables 
qu’obtiennent les jeunes du Québec grâce au 
Programme international pour le suivi des 
acquis des élèves (PISA)?

Autant en lecture, en mathématiques 
qu'en sciences, les jeunes du Québec sont 
dans le peloton de tète dans les pays de l’Or­
ganisation de coopération et de développe­
ment économiques (OCDE). Parmi 32 pays 
et provinces participant au programme, le 
Québec se situe au deuxième rang en mathé­
matiques, n'étant légèrement devancé que

par les élèves du Japon, et au quatrième rang 
en lecture et en sciences.

S’agissant de l’enseignement des langues, 
on a retenu comme sous-titre de l’article de 
Guy Laforest sa remarque selon laquelle «à 
l’heure de la tyrannie de l’oral, il faut faire 
contrepoids et établir clairement la priorité de 
l’écrit». Or, à cet égard, une vérification sur le 
terrain aurait permis à l’auteur d’apprendre 
qu’on a commencé, il y a déjà quelques an­
nées, à rectifier le tir et à rétablir l’équilibre 
souhaitable entre l’oral et l’écrit

Des observations de Guy Laforest sur l’uni­
versité, auxquelles je souscris globalement je 
retiens tout spécialement celle qui fait état bien 
timidement à’«un certain manque de coordina­
tion dans les actions du Québec et du gouverne­
ment fédéral en enseignement supérieur». Il 
constate qu’Ottawa agit de façon impériale en 
imposant des normes uniformes de façon 
unilatérale, mais il ne dit rien de ce qu’il y au­
rait lieu de faire pour échapper à cet impéria­
lisme... Peut-être que la réponse se trouvait 
dans le discours prononcé par son chef, Ma­
rio Dumont au Canadian Club à Toronto.

Pour terminer, je ne peux que regretter la 
faible contribution de l'ADQ au nécessaire 
débat sur l'éducation au Québec. D'ailleurs 
au cours de la dernière session parlementai­
re, les députés de l’ADQ n'ont posé aucune 
question en éducation. Il semble que l’on ait 
refusé de réfléchir aux grands enjeux que 
sont la réussite, la formation professionnelle 
et technique, la qualité de la langue et que 
l’on n’ait rien à proposer de neuf qui aurait un 
impact positif sur le système d’éducation 
québécois. Dommage. Les dirigeants du par­
ti auraient intérêt à aller rencontrer les pa­
rents, les enseignants, les directeurs d'école 
pour se doter d'un programme en éducation 
qui obtienne la note de passage.

Dans ce domaine comme dans d'autres, 
l'Action Démocratique du Québec n’est ma­
nifestement pas prête à relever le défi de 
l’exercice du pouvoir.
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Le Festival de jazz de Montréal. Tout en profitant, à son début, de la richesse du terroir montréalais et en s’alimentant de ses lymphes vitales, 
l’entreprise culturelle institutionnelle qu’est le Festival de Jazz a progressivement concentré au mois de juillet toutes les énergies du jazz montréalais 
en laissant exsangues les 330 autres jours de l’année.

Au-delà de la « culture »
Au lieu de normaliser en imposant des modèles «à but lucratif», 
les pouvoirs publics devraient protéger ce qui existe et l’alimenter

LAMBERTO TASSINAR1
Membre du conseil d'administration 

de Culture Montréal
es raisons vraies, profondes, in- 
conscientes et même in­
avouables, à certains égards, 
de la naissance de ce mouve­
ment extraordinaire dans l’his­
toire de Montréal et du Québec 
qu’est Culture Montréal, il faut 
les retracer dans le malaise ci­
vil et existentiel ainsi que dans 
le vide politique qui se sont ma­
nifestés de façon accrue dans 
les sociétés occidentales à par­

tir du début des années 1990.
La défense même des arts et de la culture qui 

constitue officiellement la raison d’être et la mission 
du mouvement renvoie, à bien y regarder, au désir 
de combler ce vide ressenti par la majeure partie des 
gens qui y ont adhéré. Aux phénomènes macrosco­
piques bien connus qui ont provoqué ce malaise — 
chute du Mur, désintégration du bloc soviétique, «fin 
des idéologies progressistes» et globalisation écono­
mique — s’ajoutent au Québec la crise grandissante 
de l’idéologie nationaliste et l’ossification du parti po­
litique qui l’incarne. Le triomphe du néolibérâlisme a 
produit chez nous une vague, de dimensions mo­
destes, mais significative, d’engagement citoyen.

Les privatisations sauvages, la crise du système de 
la santé, les «restructurations» des compagnies 
transnationales, l’ascension vertigineuse et l’écroule­
ment autant vertigineux des valeurs boursières de la 
«nouvelle économie», ont montré à toute personne 
socialement sensible que la politique de la globalisa­
tion a des coûts inacceptables.

De là, je crois, l’émergence de la volonté d’une mino­
rité grandissante de citoyens de patiemment refonder 
la Cité et d’inventer des nouvelles façons d’affirmer les 
valeurs éthiques et collectives. La culture est une de 
ces façons, une de ces valeurs, mais non pas la seule. Il 
me semble juste que Culture Montréal ait choisi cette 
voie ainsi que le terme culture pour se définir, à condi­
tion toutefois que nous ayons la capacité de le décliner 
dans toute sa richesse et sa complexité.

Un nouvel engagement: 
la base contre le sommet

Ces derniers temps on parle beaucoup au Québec 
dç la remise en question du «modèle québécois» de 
l’État A mon sens, ce prétendu modèle, plus que ren­
voyer à une improbable tradition social-démocrate 
québécoise, s’inspire d'une tradition centralisatrice 
issue de la «colonisation» catholique qui a forgé, 
certes avec d’autres éléments, la culture politique du 
Québec. Si l’État clérical a bel et bien été liquidé par 
la Révolution tranquille au début des années soixan­
te, l’attitude centralisatrice et dirigiste de l’État laïque 
naissant était en partie, la continuation de la même 
culture profonde, cléricale et autoritaire, survécue à 
la défaite du duplessisme.

Une telle continuité devrait, je le sais, être dé­
montrée par une analyse sociologique que ici je ne 
peux même pas débuter. Mon affirmation se fonde 
donc sur une connaissance de terrain, sur vingt ans 
de vie, de lecture et d’attention consacrées, entre 
autres, à la «question québécoise». Mon intuition 
est que cette constante traverse les générations et 
se retrouve encore aujourd’hui surtout dans la cul­
ture des fonctionnaires, des cadres de la fonction 
publique et de la bureaucratie para-étatique, ainsi 
que dans la culture d’entreprise.

Ce phénomène n’est certainement pas exclusif du 
Québec car l’héritage colonial affecte aussi le reste 
du Canada en produisant des effets semblables. 
Mais l’histoire du Québec, avec son accès tardif à la 
modernité, donne à ce phénomène un caractère sin­
gulier. Il y a plus: à l’époque du triomphe néolibéral, 
ce qui reste de la culture conservatrice et autoritaire 
au Québec est allé malheureusement se fopdre avec 
les politiques de la globalisation nées aux États-Unis 
en produisant un mélange pervers. Si on limite notre 
observation aux politiques municipales, il est aisé de 
constater que les plans de développement, tant éco­
nomiques que culturels, mis en avant par l’initiative 
conjointe des pouvoirs politiques et privés portent 
aujourd’hui la marque d’un esprit centralisateur, au­
toritaire, très peu démocratique.

Prenons, à titre d’exemple, la vague actuelle de pro­
jets publics de développement immobilier. Il s’agit de 
projets privés ou étatiques qui évoquent l’intérêt public 
et qui sont en train de changer la face de Montréal: le 
parc des Festivals, la nouvelle société du Havre, les mé- 
gacondos et marinas du canal Lachine, le plan de «revi­
talisation» du boulevard Saint-Laurent au sud de la rue 
Sherbrooke, le projet du Complexe Spectrum, etc. 
Toute cette «manne» nous vient du haut sans véritable 
consultation publique, sans débat citoyen!

Prenons le cas du parc des Festivals pour montrer 
comment la philosophie dirigiste et de sommet ani­
me toute initiative publique et fait tabula 
rasa de l’existant sans que la société civile 
soit capable, jusqu’à présent, de question­
ner ces politiques. Du nombre infini de 
festivals qui ont lieu chaque année à 
Montréal, je ne retiendrai que le plus 
réussi et populaire, celui du jazz. Lors des 
deux voyages que j’ai fait à Montréal dans 
les années 1970, avant de m’y installer en 
1981, j’ai découvert la grande scène du 
jazz montréalais, plate-forme vivante, fas­
cinante, très bien connectée aux autres 
villes du jazz en Amérique du Nord.

Il y a trente ans, en se promenant d’un 
lieu à l’autre, l’on sentait qu’il s’agissait d’un 
humus naturel, d’une dynamique sponta­
née qui se reflétait dans l’activité de di­
zaines et dizaines de boîtes à jazz et dans le 
rayonnement de quelques grands temples 
de cette musique, tels le Raising Sun et le 
Rockheads. D’une telle culture que nous 
pouvons bien définir de quartier, de base, 
l’initiative verticale du festival a fini par se 
débarrasser complètement. Tout en profi­
tant, à son début de la richesse du terroir 
montréalais et en s'alimentant de ses lymphes vitales, 
l’entreprise culturelle institutionnelle qu’est le Festival 
de Jazz a progressivement concentré au mois de juillet 
toutes les énergies du jazz montréalais en laissant ex­
sangues les 330 autres jours de l’année.

Celui du jazz est l’exemple le plus frappant et 
éclairant de la logique de concentration, de vertica­
lité, de commercialisation et de destruction des 
formes de vie culturelle spontanée et populaire qui 
a cours incontesté au Québec. D’aucuns diront qu'il 
s’agit là de phénomènes mondiaux. Oui, d’accord, 
mais ce que je vois ici est que tout ce qui s’organise 
spontanément et à la marge, probablement aussi 
par manque de masse critique, n’a a.ucune chance 
de résister à l’attaque combinée de l’État, de la Ville 
et de l’entreprise privée.

On pourrait multiplier les exemples de ces types 
d'intervention «dévitalisante», de l’aménagement du 
Vieux-Port jusqu'aux tam-tams du Mont-Royal, qui 
sont perpétrés dans l’indifférence et le silence
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presque absolus. Au lieu de normaliser en imposant 
des modèles «à but lucratif» pour les grands entre­
preneurs et en intervenant de façon artificielle et froi­
de, les pouvoirs publics devraient protéger ce qui 
existe et l’alimenter en créant les conditions favo­
rables à son développement relatif et non pas détrui­
re la vie culturelle pour la reconstruire défigurée, 
sous forme d’une expérience culturelle commerciale 
et commanditée!

Communiquer, vraiment
Pour inverser cette tendance malheureuse il faut 

que la voix des citoyens, et Culture Montréal qui en 
est une expression organisée, puissent se faire en­
tendre. Mais, hélas, l’espace destiné au dialogue, à la 
critique et au débat, jamais assez développé à Mont­
réal, n’a fait que se réduire lors de la conjoncture 
néolibérale actuelle.

Il faut investir les médias, il faut relancer une 
nouvelle communication. Médium, média: car ils se 
trouvent au milieu, entre le pouvoir économico-poli­
tique et la société civile. Si la publicité, cette indus­
trie moderne au budget colossal, est la vitrine et le 
«médium» spécifique pour vendre des produits, des 
idées de consommation, des styles de vie, des idées 
tout court, les médias, eux, constituent la courroie 
de transmission qui transporte directement à l’inté­
rieur de la société civile la vision du monde de ceux 

qui dirigent, fabriquent, façonnent, juste­
ment, le monde.

Leurs opinions deviennent notre ma­
tière première, notre quasi unique expé­
rience du vaste monde et l'une des rares 
substances (à côté des savoirs et des 
arts réservés à une minorité) qui per­
mettent aux gens de construire leur ima­
ge de la société. Avec le peu d’autono­
mie critique dont nous disposons, après 
des décennies et des décennies de ma­
traquage médiatique et publicitaire, 
nous réussissons quand même à com­
prendre que nous sommes en danger, 
que notre dignité, notre intelligence, nos 
goûts, nos intérêts, en un mot notre... 
culture, non seulement ne coïncide pas 
avec celle qui est véhiculée mais s’y op­
pose en plusieurs points.

Ce n’est pas un hasard si les médias 
sont concentrés en si peu de mains: le 
même message, comme un spot publici­
taire, doit être court et répété. Plus il est 
bref et répété, plus il est efficace. L’utilité 
des médias augmente avec la concentra­

tion: afin que personne ne s’échappe.
Briser ces nouvelles chaînes est difficile. l.a pre­

mière raison est existentielle. Le mal de vivre nous 
touche tous et se distraire devient une nécessité vita­
le. la seconde est économique: dans notre environ­
nement tout est marché, vente-achat selon des règles 
établies. Cela devient notre seconde nature, une na­
ture marchande, ce qui fait que nous allons partici­
per à la collectivité presque exclusivement par la 
consommation! la troisième est stratégique: nous 
sommes forcés d’accepter le statu quo, car nous vi­
vons de communication. Sans médiation nous ces­
sons d’exister.

Mais, même dans le confort, l’indifférence et le 
malaise, nous sommes encore libres de penser et 
d’agir, capables de refaser les mauvaises médiations 
et d’en inventer des nouvelles qui mieux conviennent 
à une vie sociale plus juste et riche de sens. D'où l’ur­
gence de créer un espace nouveau pour le débat cri­
tique, condition primordiale de tout changement
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U année qui s'achève a vu s'accumuler les 
* menaces contre les libertés civiles et les 

droits de la personne, la guerre contre le 
terrorisme sert de justification à la mise en place 

d'un dispositif de surveillance toujours plus envahis­
sant. la guerre annoncée contre l'Irak laisse presa 
ger la détérioration d’une situation déjà inquiétante. 
Et pourtant, en cette fin d’annee austère, on doit rats 
peler que le pire n'est pas toujours certain.

Au Canada, le rapport Mackenzie avait déjà 
constaté en 1969 que le travail des services île ren­
seignements dérogeait parfois inévitablement à l’es­
prit sinon à la lettre de la loi. Un officier du FBI a dé­
claré récemment qu’un agent qui n’avait |>as à l'occa­
sion transgressé la loi dans sa lutte contre le terroris­
me faisait probablement mal son travail.

C'est toutefois en {'rance, où l’on n’a pas d’états 
d’âme sur la raison d’Etat, que la doctrine de la tnuts- 
gression légitime des libertés garanties pir la loi a reçu 
sa formulation la moins ambiguë. D;uts un rapport sur 
les services de renseignement présenté à l’Assemblée 
nationale en octobre 2(X)2, le député Bernard Carayon 
commence ixtr déclarer que les services de renseigne­
ment sont It's yeux et les oreilles du chef de l’État et du 
gouvernement. 11 affirme ensuite que «Ui conscience dé­
mocratique dût-elle en souffrir, l'action illégale fait partie 
des modes normaux d'intervention», pour ces services. 
Vient enfin le mot qui résume toute cette doctrine: «Ici, 
les droits de l’État commandent à l’État de droit. »

Lt Révolution française serait, selon un joyeux dic­
ton populaire, «la faute à Voltaire! In faute à Rous­
seau!». Dans notre tradition francophone, où la 
marche de l’histoire est censée suivre le dévelopix» 
ment des pensées, celles du député Carayon n’augure­
raient rien de bon |>our les libertés civiles. On se trône 
pe en faisant (buts l’abstrait de telles extrapolations. Il 
est essentiel de tenir compte de l’ensemble du contex­
te historique où s'incarnent des doctrines comme cel­
le de la primauté de l’État sur le droit ou celle de la pré­
tendue normalité de l’action illégale pour en prévoir 
les conséquences. In plus grande trahison des clercs 
est de faire croire qu’ils importent.

Lorsque de telles doctrines sont adoptées par un 
État dont les institutions sont traditionnellement au­
toritaires et où la société civile est une masse indiffé­
renciée qui ne peut faire contrepoids à l’appareil du 
gouvernement, elles soutiennent l’exercice de la ty­
rannie. lx:s dérives meurtrières des régimes totali­
taires en témoignent, même aujourd’hui.

Ce scénario p’est pas le seul possible. la primauté 
des droits de l’Etat sur l’Etat de droit est affirmée, on 
l'a vu, par un député du peuple français dans un ra|> 
|x>rt présenté à l’Assemblée nationale de France. Or, 
c'est moins le contenu de cette affirmation que son 
caractère lapidaire qui constitue une innovation dans 
ce pays, où les prérogatives de la raison d’Etat se 
sont toujours révélées sans pudibonderie. Cette exal­
tation rhétorique de la raison d’Etat a eu ixtur princi­
pal résultat que les bavures des services de rensei­
gnement français — ni plus fréquentes ou profondes 
qu’ailleurs — n’ont pas fait l’objet d’enquêtes pu­
bliques comme il arrive qu’elles le fassent dans les 
pays de droit anglo-saxon. Au total, la France n’a pas 
de leçon de démocratie ou de liberté à prendre d’au­
cun autre pays, y compris les démocraties de dçoit 
anglo-saxon. los lois britanniques sur le secret d’Etat 
sont parmi les plus régressives.

En somme, ce n’est [tas le discours, fût-il même celui 
de la législation, qui bouleverse les institutions. Ce sont 
les institutions, dans leur robustesse ou leur déliques­
cence, qui assignent le discours à sa place et détermi­
nent ses conséquences. Daps son expression, la même 
doctrine va consolider un Etat totalitaire ou bien sera 
systématiquement contenue dans ses effets au sein 
d’un État démocratique. C’est pourquoi les proclama­
tions, quelles que soient leurs sources, doivent être re­
lativisées: c’est le contexte institutionnel où elles s’ex­
priment qui détermine leurs conséquences.

Sur papier, des programmes tels que Information 
Awareness Office, ambitionnent de mettre en réseau 
un grand nombre des banqyes de données (sinon 
toutes) sur les citoyens des Etats-Unis sous la direc­
tion de M. John Pointdexter, de sinistre Iran-Contra 
mémoire. Passé le premier choc, la société civile de 
ce pays se mobilise de façon croissante pour faire 
échec à ces programmes et pçur préserver les liber­
tés. Or, la société civile des Etats-Unis est l’une de 
celles dont les structures sont les plus serrées. Elles 
offrent par conséquent une résistance de plus en 
plus organisée aux desseins de l’administration 
Bush. On peut en dire de même du Canada, où la 
texture de la société civile est également dense.

Le péril est ailleurs. la population d’un Etat se com­
pose maintenant de quatre ensembles de personnes: 
les citoyens de souche ancienne, les citoyens de 
souche récente, les personnes en attente de citoyenne­
té (les immigrants reçus) et celles qui sont en situation 
irrégulière (les «sans papiers»). la somme des disposi­
tions légales protège au premier chef les citoyens de 
souche ancienne ci dans une mesure qui ne cesse de 
s’éroder pour certains groupes ethniques (les 
«Arabes»), les citoyens de souche récente. Les deux 
autres catégories rassemblent des personnes de se­
conde classe ou qui n’existent pas au regard de la loi.

Le défi de la prochaine année est de ne pas céder à 
la paranoïa, en nous recroquevillant sur nous- 
mêmes, et de protéger ceux qui sont véritablement 
menacés et qu’on désigne comme les «étrangers».

Jean-Paul Brodeur est professeur 
à l’Institut international de criminologie 

comparée de l’Université de Montréal.
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ACTUALITE
BÉBÉ ACADIENS

SUITE UE LA PAGE 1

La société de clonage humain, 
Clonaid, dont les bureaux se trou­
vent a Vegas (Nevada), a été 
fondée par les Raéliens, une secte 
ufologique installée au Canada et 
qui professe que des extrater­
restres ont créé l’espèce humaine 
par clonage il y a 25 000 ans.

Mme Boisseüer a refusé d’indi­
quer le lieu du domicile des pa­
rents d’Eve, qui sont selon elle un 
couple d’Américains.

Vendredi, lors d’une conférence 
de presse en Floride, la scienti­
fique française avait affirmé — 
mais sans en apporter la moindre 
preuve — qu’une petite fille 
conçup Par clonage et surnom­
mée «Eve» était née par césarien­
ne jeudi dans un hôpital, dans un 
pays en dehors des Etats-Unis, et 
qu’elle rentrerait à la maison 
"dans trois jours».

Plusieurs médias rapportaient 
hier que Je bébé était en route 
pour les Etats-Unis. Des experts 
cités par ces médias, doutaient 
qu'un bébé obtienne un passeport 
aussi rapidement ou qu’il puisse 
prendre l’avion si peu de temps 
après sa naissance.

L’andrologue américain Pa- 
nayiotis Zavos, également lancé 
dans la course au clonage hu­
main, a affirmé sur la chaîne de té­
lévision CNN que "d'un point de 
vue médical, un bébé venu au mon­
de par des voies naturelles ne doit 
pas voyager par avion avant deux 
semaines et un bébé né par césa-

Les abonnements

tienne pas avant quatre semaines».
Interrogée à ce sujet, Mme Bri­

gitte Boisselier a éclaté de rire: «Je 
ne sais pas qui a parlé d’histoire 
d’avion, et, il ne rentre pas forcé­
ment aux Etats-Unis. J’ai dit seule­
ment qu’il rentrait à ki maison.»

À la question de savoir si le do­
micile des parents américains en 
question se trouvait donc à l'étran­
ger, elle a affirmé: "Ben voilà!»

\j& scientifique française a ac­
cepté de donner à un journaliste 
américain «indépendant» accès à 
la mere et au bébé pour des tests 
d’ADN qui prouveraient de maniè­
re indiscutable qu’Eve est bien un 
clone.

Les prélèvements d’échan­
tillons d’ADN, qui serviront à éta­
blir l'empreinte génétique du 
bébé et de sa mère, vont avoir lieu 
aujourd’hui et le résultat des ana­
lyses sera disponible dans environ 
une semaine, a précisé Mme Bois­
selier à TAFP

C’est la mère, une Américaine 
de 31 ans, qui a été clonée, selon 
Mme Boisselier. Le bébé serait 
donc sa copie génétique, sa «ju­
melle» à 31 ans d’intervalle.

liste d’attente
Par ailleurs, Raël, de son vrai 

nom Claude Vorilhon, a affirmé 
que Clonaid, la compagnie qu’il a 
fondée en 1997, mais dont il s’est 
distancé depuis, aurait une liste 
d’attente de 2000 noms de per­
sonnes prêtes à se faire cloner, 
contre 300 000 $.

«[Clonaid] est une entreprise

commerciale et son objectif est de 
gagner le plus d’argent possible, et 
j’espère qu’elle en gagnera le plus 
possible», a dit Raël, dimanche, 
lors d’une longue entrevue accor­
dée au Miami Herald, en Floride, 
où il a ses quartiers d’hiver.

Selon lui,,le présumé clonage 
de la petite Eve est une très belle 
«étape». «Mais c'est juste une 
étape», a-t-il dit

«L’objectif ultime est de procurer 
la vie éternelle à l’humanité grâce 
au clonage. La prochaine étape, 
qui sera découverte bientôt, consis­
tera à ce que nous appelons la mul­
tiplication cellulaire accélérée.»

«Donc, au lieu d’avoir besoin de 
neuf mois, puis de 18 ans pour fai­
re un adulte, avec une technologie 
spéciale, un adulte pourra faire 
une copie de lui-même en quelques 
heures. Cette copie ne sera qu’un 
ruban vierge, vide de mémoire et de 
personnalité.»

Raël s’attend à ce que l’«étape 
trois» se matérialise à peu près au 
même moment. Avec les progrès 
de la neurologie et de l’informa­
tique, d’ici 20 ou 25 ans, les scienti­
fiques pourront, croit-il, transférer 
le contenu du cerveau d’une per­
sonne âgée dans celui de son clone.

«Au moment où vous êtes prêt à 
mourir, vous créez un — jeune - 
clone adulte de vous-même et vous 
téléchargez votre mémoire et votre 
personnalité à l’intérieur de ce nou­
veau corps, et c’est ainsi que vous 
vivez pour toujours. »

Selon lui, sa «religion», qui se 
trouve à l'avant-garde de la philo­

sophie et de la science, prend en 
considération de nouvelles tech­
nologies que les autres religions 
se refusent à intégrer a la foi.

«Nous vivons dans un monde 
qui est devenu compliqué. Le pro­
blème tient au fait que vous avez 
des hommes d’aujourd’hui avec des 
technologies de l’avenir et une phi­
losophie du passé», a-t-il soutenu.

«Les gens sont perdus, mal guidés 
par des religions primitives [...] qui 
tentent de ralentir la science. Rien 
ne peut ralentir la science. »

Perquisitions
En Corée du Sud, les autorités 

judiciaires ont annoncé hier avoir 
procédé à des perquisitions dans 
des locaux de la filiale sud-coréen­
ne de Clonaid, BioFusion Tech 
Inc.

Située dans la ville de Daegu, 
dans le sud, cette société, elle aus­
si liée aux Raéliens, fait l’objet 
d’une enquête depuis juillet, après 
que ses responsables eurent dé­
claré que trois Sud-Coréennes 
participaient à une expérience de 
clonage humain et que l’une 
d’elles était enceinte d’un clone.

«Ils n’y trouveront rien de toute 
façon. C’est vraiment un coup de for­
ce tout à fait inutile et déplorable», a 
réagi Mpie Boisselier hier.

Aux Etats-Unis, l’Agence fédé­
rale pour la sécurité alimentaire et 
pharmaceutique américaine 
(FDA) a annoncé dimanche qu’el­
le allait lancer sa propre enquête 
«sur les circonstances entourant ce 
supposé clonage».
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est de moins en moins complète», 
explique Réjean Lachapelle, direc­
teur de la division de la démogra­
phie à Statistique Canada

Les francophones du Nouveau- 
Brunswick ont ainsi vu le nombre 
des naissances passer de 14 000 à 
10 000 par année de 1991 à 2001. 
«Cette chute de 26% du nombre des 
naissances, c’est un gros trou dans 
la relève scolaire, souligne Charles 
Castonguay. Ils sont inquiets et ils 
ont raison.»

Autre source d’inquiétude: le 
taux de transferts linguistiques 
(ce qu’on appelle l’assimilation) 
est également passé de 9,7 % à 
10,5 % de 1996 à 2001. Cette pro­
portion reste cependant modeste 
en comparaison des autres com­
munautés francophones cana­
diennes. Aujourd'hui, 40,3 % des 
Franco-Ontariens parlent plus 
souvent l’anglais à la maison. Ce 
taux est encore plus fort au Mani­
toba où il culmine à 54,7 %.

«Lorsque l’on regarde les statis­
tiques du dernier recensement, on 
ne peut que constater un progrès», 
insiste le président de la Société 
des Acadiens et Acadiennes du 
Nouveau-Brunswick (SAANB), 
Jean-Guy Rioux. «La grande majo­
rité d’entre nous sommes très fiers 
de nos racines. Nous sommes 
conscients de notre identité et nous 
n ’avons pas peur d’afficher nos cou­
leurs. Cela se fait petit à petit. Com­
me nous représentons le tiers de la 
population, cela ne peut faire autre­
ment que de contribuer à changer 
les çhoses.»

A n’en pas douter, le poids dé­
mographique des francophones 
est une arme très puissante. Au­
cun parti ne peut prendre les 
rênes du pouvoir sans l’appui des 
Acadiens, et ils le savent «Avec le 
nombre de comtés à majorité fran­
cophone, on sait qu’on peut faire la 
différence entre un parti élu et un 
parti battu», indique Jean-Guy 
Rioux. Pour les Acadiens, le défi 
est de conserver cet atout poli­
tique.

«On travaille depuis trois ans 
sur le dossier de l’immigration, ra­
conte M. Rioux. Tout est à faire 
autant du côté anglophone que du 
côté francophone. Il n’y a pas de 
stratégie provinciale et il en faut 
une. On doit aller chercher notre 
part d’immigrants pour conserver 
notre poids démographique. Il faut 
une politique, mais il faut aussi des 
mesures d’accueil adaptées.»

Le président de la SAANB ajou­
te que les Acadiens mènent 
d'autres combats. Ils veulent ainsi 
que la fonction publique provincia­
le fasse une plus grande place aux 
gens qui sont bilingues. «On veut 
aussi que les Acadiens — et il y en 
a plusieurs qui sont qualifiés — 
soient nommés à des postes de di­
rection.» Les francophones récla­
ment également leur propre ré­
seau de santé.

Charles Castonguay explique 
qu’au cours des 30 dernières an­
nées, les francophones du Nou­
veau-Brunswick ont été très actifs 
sur le plan politique. Dès 1969, le

gouvernement provincial a adopté 
une loi sur les langues officielles, 
qui a récemment été mise à jour 
pour confirmer l’égalité entre les 
deux communautés linguistiques.

L'expert ajoute que Moncton 
est une ville bilingue, symbole du 
progrès accompli par les franco­
phones de la province. «Ottawa 
n’est pas encore rendu là, et c’est la 
capitale d’un pays qui se dit bi­
lingue. [...] Ry a eu une distancia­
tion territoriale et institutionnelle. 
Les Acadiens ont cherché à réduire 
ou à contrôler les contacts avec la 
majorité anglophone. Je crois que 
ça a été leur planche de salut.»

Des avantages
Réjean Lachapelle souligne que 

les Franco-Canadiens ont un avan­
tage que les descendants d’immi­
grants italiens, allemands et ukrai­
niens n’ont pas. «Ils ont des ser­
vices qui leur sont propres. Ils ont 
des institutions. Ils ont des écoles 
pour transmettre la langue.»

Cela est particulièrement vrai 
au Nouveau-Brunswick dans le 
domaine de l’éducation. «Les 
Acadiens ont eu un grand débat 
de société dans les années 70 pour 
décider si les écoles devaient en­
seigner l’anglais et le français ou 
si elles devaient avoir un projet 
éducatif en français seulement, 
explique Charles Castonguay. 
Ç’a déchiré la population pen­
dant des années, mais on a fini 
par rejeter l’enseignement bi­
lingue et, aujourd’hui, ils ont 
presque un ministère de l’Éduca­
tion qui leur est propre.»

Ainsi, les jeunes francophones 
peuvent aller à l’école dans leur 
langue maternelle du niveau pri­
maire jusqu’au niveau universitai­
re. «Il ne faut pas oublier que 
l’Université de Moncton est une 
université de langue française, 
rappelle Charles Castonguay. Elle 
a également des campus à Cara- 
quet et à Edmunston ce qui fait 
qu’elle couvre les trois points géo­
graphiques où il y ale plus d’Aca- 
diens. [...] Pour eux, ça fait 30 ans 
de diplômés. Ils ont réussi à former 
une élite qui est habituée à penser 
et à travailler en français.»

Selon Réjean Lachapelle, la 
concentration des francophones 
sur la péninsule acadienne ex­
plique en grande partie la vi­
gueur de cette communauté. «Si 
95 % des gens d’un village parlent 
français, tout se passe en fran­
çais. Si on est dans un milieu où 
tout le monde parle notre langue, 
on l’utilise sans arrêt. Le contrai­
re est aussi vrai.»

Jean-Guy Rioux fait également 
la même lecture. «À partir du 
Nord-Ouest de la province, de Ed­
munston à Moncton en passant 
par la côte, c’est l’endroit où il y a 
la plus grosse concentration de 
francophones.» Il habite lui-même 
Shippagan et il est rare qu’il parle 
anglais dans sa vie de tous les 
jours (95,5 % de la population est 
francophone). «Chez nous, on est 
souventJa majorité dans une mi­
norité. A Edmunston, à Caraquet, 
à Dieppe et à Shippagan, les gens 
peuvent vivre en français.»

La Chorale de l’Accueil 
Bonneau s’est tue
(Le Devoir) —Après six ans d’existence et plus de 1000 
représentations, la Chorale de l’Accueil Bonneau cesse 
ses activités, selon les informations diffusées par Radio- 
Canada. Le groupe a donné son dernier concert le 21 
décembre dernier. Plusieurs des chanteurs de la chora­
le, qui avait pris naissance à l’accueil pour hommes sans- 
abri du centre-ville de Montréal, s’étaient trouvé un em­
ploi. Ijcs responsables de l’Accueil Bonneau précisent 
qu’ils veulent profiter d’une période de réflexion pour 
revoir la formule.

Klein en faveur 
des bons d’éducation
Edmonton (PC) — I -’Alberta devrait considérer un sys­
tème de bons d’éducation pour amener Ire écoles à 
améliorer leur performance et pour offrir aux parents 
un plus grand choix. I-e premier ministre albertain 
Ralph Klein a fait cette suggestion, tout en précisant qu’il 
ne s’agissait pas d’une prist* de position formelle. Il a af­
firmé que certains Albertains réclamaient un tel systè­
me et que la commission provinciale sur l’avenir de 
l’éducation devrait se pencher sur la queslion.

Rectificatif
Une erreur s’est glissée dans la critique du film 
Pinocchio, publiée en page A 8, samedi dernier.
11 aurait fallu lire que le film était une adaptation du 
conte classique de Carlo Collodi et non Goldoni.
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Pollution à long terme

UN BENEVOLE nettoie les berges espagnoles, sur la côte nord-ouest de l’océan 
Atlantique, près d’Arou, souillées par le mazout du pétrolier Prestige. Le bateau 
échoué laisse échapper près de 125 tonnes de mazout, chaque jour, dans les eaux es­
pagnoles. Un groupe de scientifiques estime que le cargo pourrait continuer à déver­
ser du mazout pendant encore trois ans.
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toutes les incertitudes, largement véhiculées jusqu’à 
maintenant, sur les capacités réelles de son équipe à 
gouverner le Québec et prouver que ses idées tien­
nent la route.

C’est pourquoi des équipes de recherche, formées 
d’économistes et de spécialistes des domaines de 
l’éducation et de la famille par exemple, s'affairent, 
depuis quelques semaines déjà, à définir une plate­
forme électorale, explique-t-il. Dès le début de l’an­
née, elles arriveront non seulement avec des engage­
ments électoraux, mais aussi avec leurs paramètres 
de mise en application, échéanciers et cadres finan­
ciers à l'appui, assure Mario Dumont. «Tout ce tra­
vail va nous permettre de faire des annonces sur notre 
programme électoral. On va prendre des engagements 
qui seront chiffrés, appuyés, et les gens pourront les ju­
ger», souligne-t-il, avant de préciser que les proposi­
tions de l’ADQ seront aussi documentées à partir 
d’expériences concluantes réalisées ailleurs dans le 
monde, notamment au sujet des bons d’éducation et 
de garde.

A ces annonces s’ajouteront celles de candidats 
adéquistes aux prochaines élections, «/-e plus gros du 
travail cet automne, c’était de faire des approches en 
vue de pouvoir annoncer des candidatures à l'hiver. 
Vous allez voir apparaitre, en janvier et en février, de 
nouveaux visages. Des annonces sont planifiées à ce 
moment-là. Notre équipe sera composée de personnes 
qui n’auront pas été vues dans l’univers politique, qui 
sont plus jeunes que la moyenne des gens qu’on voit en 
politique», indique M. Dumont. «Ces personnes auront 
juste assez d’expérience politique pour implanter les 
changements, mais juste assez d’inexpérience pour que 
l’énergie du changement demeure», se plaît-il à dire.

Avec ces annonces publiques à son agenda, Mario 
Dumont garantit une chose: il sera plus visible que 
jamais «sur le terrain». En tout cas, davantage que cet 
automne, alors qu'il était absorbé, surtout à l'inté­
rieur de son parti, par la multiplication des membres 
(leur nombre est passé de 10 000 à 40 000), l'em­
bauche de cinq fois plus d’employés aux bureaux de 
la permanence de l'ADQ à Montréal, la recherche de 
financement et de candidats, les débuts de son équi­
pe parlementaire de quatre députés, l'arrivée d’un 
troisième enfant dans sa famille, et les événements 
moins heureux, dont les révélations du dossier crimi-

DUMONT
nel de l'organisateur Marc Snyder. De l’énergie, il en 
a encore pour affronter ce qui s’annonce être «une 
énorme année 2003», soutient-il.

Du reste, le chef de l’ADQ s'est voulu on ne peut 
plus rassurant en entrevue, dans son sobre bureau 
du Parlement, à Québec. Si 2002 fut une année axée 
sur la gestion de croissance, avec ses hauts et ses 
bas, 2003 fera bel et bien passer l’ADQ au stade de la 
maturité, croit-il. «Cet automne, c’est vrai, on avait 
une organisation très inférieure au stade où on avait 
amené notre parti dans les intentions de vote, recon­
naît M. Dumont. Maintenant, on est beaucoup plus 
prêt. Avec tout le travail qu’on fait derrière les ri­
deaux, on est en train d’atteindre une maturité organi­
sationnelle.»

«Derrière les rideaux» s’orchestre notamment 
l’offensive «514», pour l’indicatif régional de Mont­
réal, qui vise à recruter des membres mais, sur­
tout, des candidatures intéressantes. «Un parti na­
tional qui prétend gouverner le Québec doit être pré­
sent dans la métropole», explique M. Dumont, qui 
veut se débarrasser de l'étiquette de «parti des ré­
gions» qui colle à l'ADQ. «On veut être un parti de 
tout le monde», précise-t-il.

Le parti n’a toutefois pas encore récolté les fruits 
de cette offensive, avoue Mario Dumont, mais il esti­
me que l’ADQ a réalisé des progrès considérables. 
«Autant dans les milieux municipaux, d’affaires, les 
communautés culturelles et anglophone, le communau­
taire, le milieu artistique, il y avait vraiment une péné­
tration à faire à Montréal. On a eu, entre autres, de 
nombreuses rencontres dans toutes les communautés 
culturelles. On a été aussi très présent dans les médias 
ethniques. On veut des entrées partout», affirme-t-il.

Une baisse? Et alors!
«L’horreur en politique, c’est l’indifférence», estime 

Mario Dumont. Et il sait de quoi il parle: il a vécu 
«l’horreur», seul, pendant des années. Pas question 
de rechuter.

Si bien qu’aujourd’hui, devant les critiques 
acerbes des syndicats, les attaques virulentes des 
groupes communautaires et ce qu’il baptise lui- 
même les «campagnes de peur» de ses adversaires 
péquistes et libéraux, le chef adéquiste se fait philo­
sophe et joue les fins stratèges. Parlez de moi en 
bien ou en mal, mais parlez de moi. Voilà ce qui 
compte à ses yeux: faire en sorte que ses idées cir­

culent. «L’ADQ veut être au centre des discussions», 
resume-t-il.

A voir les critiques, qui condamnent notamment 
sa proposition de «système de santé à deux vi­
tesses», Mario Dumont reconnaît que des inquié­
tudes peuvent se manifester auprès de la population. 
«C’est inévitable», dit-il, sans toutefois se tracasser 
des effets à moyen terme des campagnes contre sa 
personne ou ses idées. «Les gens ne changent pas 
d’idée comme ça», affirme-t-il. D'ailleurs, il n’impute 
pas à ses détracteurs la responsabilité de la baisse 
des intentions de vote en faveur de l’ADQ dans deux 
sondages, Léger Marketing et CROP, publiés cet au­
tomne. Pour lui, de toute façon, ce recul n’en est pas 
vraiment un, puisqu’il perçoit bel et bien qu'«une vo­
lonté de changement existe sur le terrain».

Inutile de s’en faire, donc, croit M. Dumont Selon 
lui, il y a avant tout «de la pédagogie à faire» sur les 
propositions de son parti, en santé comme en éduca­
tion, une tâche à laquelle son équipe devra s'atteler. 
«Si je vous disais que je ne m’attendais pas [à ce que 
des gens expriment des critiques négatives], vous 
me diriez que je ne suis pas sérieux, souligne-t-il. Mais 
j'espère qu'ils vont garder une ouverture d'esprit. Je ne 
demande pas aux gens de dire: “c’est bon, bravo 
l'ADQ". J’espère seulement qu’on va regarder l’en­
semble des avantages et des inconvénients, et faire un 
débat intéressant.»

Lancer des débats, d’ailleurs, ça lui plaît Et ça lui 
réussit plutôt bien aussi, surtout si l’on se fie à ceux 
qui animent la place publique depuis la montée im­
prévue de son parti. Mario Dumont n'hésite 
d'ailleurs même pas à s'accorder le mérite d'avoir ra­
nimé l’intérêt pour la chose publique dans les chau­
mières du Québec. «Quarante ans après la Révolu­
tion tranquille, c’est la première fois que, tout à coup, 
on se questionne sur le modèle, les façons de faire, com­
ment l'État doit intervenir. Nous, on est fier de ça, car 
on pense qu 'on a amené un débat important pour le 
Québec», souligne-t-il, en précisant que c’est en raison 
du succès, et non de l’échec, de la Révolution tran­
quille s’il est aujourd’hui possible de songer à «réno­
ver» le modèle québécois.

Or, en cette nouvelle année, synonyme d’élections 
générales, «amener» le débat ne suffit plus, n faut le 
gagner, conclut-il, au terme du prochain scrutin. Res­
te à savoir si ses résolutions du nouvel an lui permet­
tront d'y parvenir.
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